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Le Premier Ministre Paris, le 14 novembre 1960. À 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet F 
de loi de finances pour 1961, adopté, en première lecture, ui 
par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 13 novembre 1960. 

Le Premier Ministre, | 

Signé : MICHEL DEBRÉ. 

Voir les numéros : | 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 866, 886 et annexes, 890, 891, 892, 893, 896, 897, 903, 904, 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 


de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l’équilibre financier. 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


I. — ImMpôrs ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


I. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, continue- 
ront d’être opérées pendant l’année 1961 conformément aux dispo- 
sitions législatives et réglementaires en vigueur à la date du dépôt 
de la présente loi : 

1° La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 
l'Etat ; 

2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux 
collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes 
divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d’être poursuivis 
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comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indivi- 
dus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces disposi- 
tions sont applicables aux personnels d’autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de 
ces entreprises. 


Art. 2. 


1. L'article 13 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 est 
modifié comme suit : 


« 1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge ou les contribuables célibataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, 
sous réserve de l'application des dispositions des articles 160 et 200 
du Code général des Impôts, calculé en appliquant le taux de: 


« 5 % à la fraction du revenu qui n’excède pas 4.600 NF ; 
15 % à la fraction comprise entre 4.600 et 7.500 NF; 
« 20 % à la fraction comprise entre 7.500 et 13.000 NF ; 
« 25 % à la fraction comprise entre 13.000 et 19.500 NF ; 
« 35 % à la fraction comprise entre 19.500 et 32.500 NF ; 
« 45 % à la fraction comprise entre 32.500 et 64.000 NF ; 
« 55 % à la fraction comprise entre 64.000 et 128.000 NF ; 
« 65 % à la fraction supérieure à 128.000 NF. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 


A 


Le barème prévu au présent article trouvera sa première 
application pour l'imposition des revenus de l’année 1960. 


2. Pour l'imposition des revenus de l’année 1961, la majora- 
tion d’un décime prévue à l’article 199 bis, 2°, du Code général 
des Impôts est réduite de moitié. Les chiffres de 7.500, 13.000 et 
19.500 NF figurant au barème visé au paragraphe 1 ci-dessus sont 
portés respectivement à 8.000, 13.500 et 20.000 NF pour l'impo- 
sition de ces mêmes revenus. 
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3. Pour l'imposition des revenus de l’année 1962 et des années 
suivantes, la majoration d’un décime visée au paragraphe 2 ci-des- 
sus est supprimée. Outre les modifications des tranches d'imposition 
visées au paragraphe 2 ci-dessus, qui demeurent applicables, le 
chifire de 4.600 NF figurant au barème visé au paragraphe 1 ci-des- 
sus est porté à 4.800 NF pour l'imposition de ces mêmes revenus. 


4. Le Gouvernement constituera une commission d’étude 
chargée d'examiner les propositions de loi actuellement déposées 
devant le Parlement et traitant des problèmes de réforme de la 
fiscalité directe. 


Le rapport de cette commission devra être déposé sur le Bureau 
de l’Assemblée Nationale et du Sénat dès la première semaine de 
la session d'avril 1961. 


Art. 3. 


Au cours de l'année 1961, le Gouvernement devra réaliser 
des économies ou dégager des ressources pour un montant total 
qui ne devra pas être inférieur à 150.000.000 NF. La liste en sera 
établie par arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques publié au Journal officiel 
avant le 1” mai 1961. 


Chaque année, avant le 1” octobre, le Gouvernement publiera 
pour chaque Ministère la liste des associations régies par la loi du 
1" juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan national, au 
cours de l’année précédente, une subvention à quelque titre que 
ce soit. 


Cette liste devra comporter en même temps que la somme 
versée le chapiire budgétaire sur lequel elle est imputée. 


Art. 4. 


I. — Les taux semestriels maximaux de la taxe générale sur 
les véhicuies servant aux transports routiers privés et publics 
de marchandises, visés à l’article 553 A. I-1° du Code général des 
Impôts sont portés respectivement à 27,50 NF et à 30 NF par tonne 
ou fraction de tonne. 
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II. — Les taux semestriels maximaux de la surtaxe visée au 
même article sont portés, par tonne ou fraction de tonne impo- 
sable, à 100 NF pour les véhicules servant à des transports privés 
et à 125 NF pour les véhicules utilisés pour des transports publics. 


Toutefois, la surtaxe applicable aux véhicules de transport 
public en zone longue peut être réduite au taux prévu pour les 
transports privés lorsque les propriétaires des véhicules adhèrent 
à des groupements professionnels constitués en vue de participer 


“ 


à des comités régionaux chargés de l’harmonisation tarifaire. 


Art. 5. 


Art. 6. 


Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du Code général 
des Impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 7 ($ 1“) de la loi 
n° 99-1454 du 26 décembre 1959, sont fixés pour l’année 1961 ainsi 
qu'il suit : 


ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
{En nouveaux francs.) 
( 35,00 30,00 
( 17,50 15.00 
17,50 15,00 


Art. 7. 


Le tableau B de l’article 265 du Code des douanes est modifié 
et complété comme suit pour les produits désignés ci-après, à 
compter du 1‘* janvier 1961 à zéro heure : 


à 


\ 
+ 4% 
| 


M 

# 


NIMEROS 
TARIF 


douanier, 


DESIGNATION DES PRODUITS 


Huiles de pétroles où de schistes (autres que 
les huiles brutes) v compris les prépara- 
tions non dénomimées ni comprises ailleurs, 
contenant en poids une proportion d'huile 

| de pétrole ou de schistes supérieure ou 

| égale à 70 p. 100 et dont ces huiles consti- 
tuent l'élément de base : 

— A. Huiles légères et moyennes (2): 

— Essenrves de pétrole 

— — Supercarburant 

— — White-spirit ............ 

— — Pétrole lampant (kérosène).............. 

— Huiles lourles: 

— — Gas-oils (1): 

— — — Sous conditions d'emplois fixées par 

— — Fuekoil domestique : 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par 

— — Fuekoil léger : 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par 

— — Fuel-oils lourds : 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par 

— — AUTOS 

— —- Huiles de graissage et Jubrifiants : 

ne - Huile dite de vaseline on de paraffine 

| vpe water white)... 

— — Mazout de graissage...... 

[— — — Autres 

| 


INDICES 
des 
SOEUS-POSITIONS 


UNITE 
DA PERCEPTION 


OUOTITES 


ex b'et d 
ex b'et d 

e et f 

q et h 


jet k 


ex a et b 
ex el b 


ex et d 
ex cet d 


ex e et f 
ex e et f 


ex gel h 
eX get h 


et 
o et D 


Hectolitre, 
Hectolitre. 
Hectoltre. 
Hectolitre. 
Hectolitre. 


Hectolhtre. 


Hectolitre. 
Hectolitre, 


kg net, 
Hectolitre, 


100 kg net. 
100 kg net. 


100 kg net. 
100 kg net, 


100 kg net, 
100 kg net. 
100 kg net. 
100 kg net. 


100 kg net. 


NF. 


5,10 


,00 j 


Exempt, 
Taxe intérieure 
applicable aux 
gas oils autres x 


Exempt. 


11,22 


Exempts. 
11,68 
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NUMEROS | INDICES | UNITE 

DU TARIF DÉSIGNATION DES PRODUITS des (UOTITES 

douanier. SOUS-POSITIONS | DE PERCEPTION | 

EX 35-03 | Préparations lubrifiantes consistant en mélanges | 
d'huiles ou de graisses de toute espèce ou | | + 
en mélange à base de ces huiles ou | | ia 
graisses, ete. : 

I A. Contenant des huiles de pétrole ou de | | ia 
| schistes dans une proportion inférieure à | “ 
30) p, 100 en poids a et b | 100 kg net. 107 
| | 
EX 29-01 FHvdrocarbures : 
A. Aeveliques saturés Hiquides à tempé- 
| rature de 15° CG et à la pression de 76 em de 
La laxe intérieure est perçue sur le volume total, compris les produits d'addition. 
2) Les carburéacteurs (Sous conditions d'emploi fixées par décret) son! soumis sur leur vom tal É 
à la intérieure de consommation au taux de 7,20 NE par hectolitre. 
3) La quotité applicable aux huiles régénérées admises à bénéticier d'un taux réduit sous conditions 1% 
fixées par décret est réduite de 27 NF. 
Art. 8. 
Les quantités de carburants pouvant, en 1961, donner lieu au 
dégrèvement institué par l'article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 
1951 modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'essence et à $ 
30.000 mètres cubes de pétrole lampant. 
— RESSOURCES AFFECTÉES 


Art. 9. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, et notamment 
des articles 71, 72 et 73, portant ouverture et clôture de comptes 
spéciaux, les affectations résultant de budgets annexes et comptes 
spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont 
confirmées pour l’année 1961. 


Art. 10. 


Un prélèvement exceptionnel de 50.000.000 NF sera opéré, 
en 1961, sur les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures 
pour être rattaché en recettes aux produits divers du budget. 
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Art. 11. 


Le produit de la taxe d'encouragement à la production textile 
créée par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943 est porté 
en recettes, à compter du 1‘ janvier 1961, à la ligne 51 des impôts 
et monopoles. 

Le taux de cette taxe est ramené à 0,35 %. 

Le deuxième alinéa de l’article 1610 du Code général des 
Impôts est abrogé. 


Art. 12. 


I. — Le produit de la taxe spéciale dite « Prime de soutien 
des produits agricoles et d'orientation des cultures » prévue par 
l'article 3 de la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 
du 21 juillet 1960) au profit du fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés agricoles est fixé à 20 millions de nouveaux 
francs. 


II. — Le paragraphe 1° b de l’article 3 de la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est complété 
comme suit : 

« — d'une somme égale à une part, déterminée annuellement, 
du produit de la taxe d'encouragement à la production textile pré- 
vue par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943. » 


Art. 13. 


I — La cotisation prévue à l’article 1124 du Code rural est 
fixée, à compter du 1°” janvier 1961, à 15 NF par an. 


II. — Le Gouvernement est autorisé à majorer par décret, à 
compter du 1” janvier 1961, de 0,025 NF par kilogramme, le tarif 
de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans la France 
métropolitaine. Le produit de cette majoration est versé au budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 


III. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 16 % à compter du 1‘ janvier 1961. 


IV. — Le taux de la taxe prévue à l’article 4 de la loi n° 51-640 
du 24 mai 1951 est porté à 8,50 % à compter du 1" janvier 1961, 
en ce qui concerne les blés. 
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V. — Les dispositions de l'alinéa b) du 1° de l’article L. 1123 
du Code rural, et celles des deux premiers alinéas de l’article 
L. 1125 dudit Code sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Art. L. 1123 (1°, alinéa b). — L'autre à la charge de chaque 
exploitation ou entreprise et dont le montant global est fixé chaque 
année dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. » 


« Art. L. 1125 (les deux premiers alinéas). — La cotisation pré- 
vue au 1°, alinéa b, de l’article L. 1123 du Code rural varie suivant 
l’importance et la nature des exploitations ou des affaires dans 
les conditions déterminées, conformément aux dispositions d’un 
décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, par les comités 
départementaux des prestations familiales agricoles institués à 
l’article 1063 du Code. 

« Le revenu cadastral imposable de chaque exploitation ou son 
équivalent n'est retenu qu'à concurrence de 40 % pour la tranche 
de revenu supérieur à 2.000 NF. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 14. 


Le Gouvernement est autorisé à instituer par décret, à compter 
du 1‘ janvier 1961, une taxe sur les corps gras d’origine végétale 
dont le produit est versé au Fonds national de vulgarisation du 
progrès agricole. 

L’assiette, le taux et le mode de recouvrement de cette taxe 
seront fixés par décret. 


III TAXES PARAFISCALES 
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TITRE 


Dispositions relatives aux charges. 


Art. 16. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées 
pour l’année 1961 les dispositions législatives en vigueur à la date 
du dépôt de la présente loi qui ont pour effet de déterminer les 
charges publiques en dehors des domaines prévus par le cinquième 
alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Art. 17. 


(Œn millions 
de nouveaux francs.) 
IL — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état B, annexé à la présente loi, les 
ressources affectées au budget général pour 1961 


II. — Les plafonds des crédits applicables au 


budget général pour 1961 s'élèvent à la somme de 62.851 
Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
Dépenses ordinaires civiles ................... 37.976 
Dépenses civiles en capital..................... 8.457 
Dépenses ordinaires militaires................. 11.078 
Dépenses militaires en capital.................. 9.740 
62.851 


IT. — L’excédent des dépenses sur les recettes 


du budget général s'élève à................... 311 
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Art. 18. 


I. — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état C annexé à la présente loi, les res- 
sources affectées aux budgets annexes pour 1961 


II. — Les plafonds de crédits applicables aux 
budgets annexes pour 1961 s'élèvent à.......... 10.420 
Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
aux dépenses ordinaires civiles pour........... 8.979 
aux dépenses civiles en capital pour............ 726 
aux dépenses ordinaires militaires pour......... 1.027 
aux dépenses militaires en capital pour.......... 88 
10.420 
IT. — Ces ressources et ces plafonds de crédits sont ainsi 
répartis par budget annexe : 
RESSOURCES PLAFONDS DE CRÉDITS 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


(En millions de nouveaux francs.) 


Caisse nationale d'épargne... 683 
Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés 


448 
Imprimerie nationale......... 84 
Légion d’honneur............ 15 
Ordre de la libération........ 1 
Monnaies et médailles........ 333 
Postes et télécommunications.. 4.326 
Prestations sociales agricoles. . 3.190 
839 
276 

10.195 


IV. — L'excédent des charges du budget des postes et télécom- 
munications pourra, s’il demeure inférieur au montant des dépenses 
en capital dudit budget, être couvert par des emprunts spéciaux 
dont le service en intérêts et amortissements sera assuré par le 
budget annexe. 
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3.190 
839 
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10.420 
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ART. 19. 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


I. — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état D annexé à la présente loi, les 
ressources affectées aux comptes d'affectation 
spéciale pour 1961 sont évaluées à.............. 


Cette somme est ainsi répartie : 


Opérations à caractère définitif................ 2.636 
Opérations à caractère temporaire.............. 19 
2.655 


IT. — Les plafonds de crédits applicables aux 
comptes d'affectation spéciale pour 1961 s’élè- 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Dépenses civiles ordinaires.................... 1.161 
Dépenses civiles en capital.................... 825 
Dépenses ordinaires militaires................. 470 
Dépenses militaires en capital................. 140 

Prêts exceptionnellement opérés sur ressources 
65 
2.661 


III. — L’excédent net des charges des comptes 
d'affectation spéciale s'élève à................. 


Cet excédent s’analyse comme suit : 


Excédent de ressources des opérations à carac- 


40 
Excédent de charges des opérations à caractère 


Excédent net des charges.............. 6 


2.655 


2.661 
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Art. 20. 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


I. — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état E annexé à la présente loi, les res- 
sources affectées aux comptes de prêts pour 1961 


II. — La charge des comptes de prêts pour 

II. — L’excédent net des charges des comptes 

de prêts pour 1961 s'élève à.................... 6.025 
IV. — Les plafonds de crédits applicables aux 

comptes de prêts pour 1961 s'élèvent à.......... 7.159 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Prêts concernant les habitations à loyer modéré.. 2.380 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 1.350 
Prêts du fonds de développement économique et 


3.050 
7.159 

Art. 21. 


I. — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état F annexé à la présente loi, les 
ressources affectées aux comptes d’avances pour 


IE. — Les plafonds de crédits applicables aux 
comptes d’avances pour 1961 s'élèvent à........ 9.211 
IT. — L’excédent net des charges des 
comptes d’avances pour 1961 s'élève à.......... 185 
Art. 22. 


La charge des comptes de commerce, des 
comptes d'opérations monétaires et des comptes 
de règlement avec les gouvernements étrangers 
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Art. 23. 


Compte tenu des dispositions des articles 17, 19, 20, 21 et 22 
de la présente loi, l'excédent des charges pour 1961 s'élève à 
6.808 millions de nouveaux francs ; cet excédent de charges sera 
couvert par des ressources d'emprunts et de trésorerie. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1961, dans des conditions fixées par 
décret : 


— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie : 


— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie et notamment les charges résultant de l'amortissement 
de la dette publique. 
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DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE PREMIER 


DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1961 


A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 


I. — Budget général. 


Art. 24. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres pour 1961, au 
titre des services votés du budget général, est fixé à la somme de 
995.278.144.691 NF. 


Art. 29. 


Il est ouvert aux Ministres pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services civils, des crédits 
ainsi répartis : 

Titre I". — « Dette publique »........ + 91.303.348 NF. 

Titre II. — « Pouvoirs publics »...... — 23.421.021 

Titre III. — « Moyens des services » .. + 1.216.449.108 

Titre IV. — « Interventions publiques ». + 1.139.939.619 


+ 2.384.271.054 NF. 


Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à l’état G 
annexé à la présente loi. 
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Art. 26. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
7.773.315.000 NF ainsi répartie : 


Titre V. — « Investissements exécutés par 


Titre VI. — « Subventions d’investisse- 
ments accordées par l'Etat ».............. 9.447.540 .000 


Ces autorisations de programme sont réparties par ministère, 
conformément à l’état H annexé à la présente loi. 


IT. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des crédits de paiement ainsi répartis : 

Titre V. — « Investissements exécutés par 


722.273.000 NF. 
Titre VI. — « Subventions d’investisse- 
ments accordées par l'Etat »............... 2.640.725.000 
Titre VII. — « Réparation des dommages 
3.081.459.000 NF. 


Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, conformé- 
ment à l’état H annexé à la présente loi. 


Art. 27. 


Il est accordé au Ministre de la Construction, pour 1961, au 
titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la 
reconstruction, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement à 492.081.000 NF et à 825 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés du 
montant des émissions de titres en règlement d’indemnités de dom- 
mages de guerre à concurrence d’une somme de 425.000.000 de nou- 
veaux francs. 
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Art. 28. 


Est fixée à 95.000.000 de nouveaux francs, pour l’année 1961, 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des années 
ultérieures du fait de l'attribution des primes à la construction 
prévues par l’article 257 du Code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80.000.000 
de nouveaux francs fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957. 

Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés 
pour l'attribution de primes aux personnes qui s'engageront à ne 
pas solliciter l'octroi d’un prêt spécial garanti par l'Etat dans les 
conditions prévues à l’article 266 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


Art. 29. 


I — Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1961, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 665.550.000 NF et applicables au titre HIT « Moyens des armes 
et services ». 


IT. — Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1961, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services mili- 
taires, des crédits ainsi répartis : 
Titre IIT. — « Moyens des armes et services ». 234.043.783 NF. 
Titre IV. — « Interventions publiques et admi- 
nistratives »................ 9.279.615 


Art. 30. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services militaires, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant 
respectivement à 7.757.976.000 NF et à 1.364072.410 NF, appli- 
cables au titre V « Equipement ». 


Art. 31. 


Les Ministres sont autorisés à engager en 1951, par anticipation 


sur les crédits qui leur seront alloués pour 1962, des dépenses se 
Sénat - 38. — 2. 
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montant à la somme totale de 164931.900 NF réparties par titre 
et par ministère, conformément à l’état I annexé à la présente 


loi. 
II. — Budgets annexes. 


Art. 32. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 


de 8.837.093.856 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............. 


422.185.291 NF. 


Imprimerie nationale .................. 77.498.053 
Ordre de la Libération................ 246.244 
Monnaies et médailles.................. 420.858.870 
Postes et télécommunications.......... 4.013.591.271 
Prestations sociales agricoles........... 2.888.612.625 
782.061.801 
218.597.989 
8.837.093.856 NF. 


Art, 2. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme totale de 936.136.200 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............... 


2.000.000 NF. 


Imprimerie nationale ................... 4.700.000 
Monnaies et médailles................... 290.000 
Postes et télécommunications............ 837.921.200 
25.000.000 
936.136.200 NF. 
I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant à la 


somme totale de 1.575.032.686 NF, ainsi répartie : 
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Caisse nationale d’épargne............. 260.234.709 NF. 
Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles................ 447.500.000 
Imprimerie nationale .................. 2.129.947 
Légion d'honneur .................... 621.532 
Ordre de la Libération................. 21.452 
Monnaies et médailles................. — 90.258.870 
Postes et télécommunications........... 936 .943.646 
Prestations sociales agricoles........... 300 .455.000 
96.930.083 
06.899.187 
1.575.032.686 NF. 
III Comptes d'affectation spéciale. 
Art. 34. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au 
titre des services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixe 
à la somme de 2.208.672.638 NF. 


Art. 35. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 975.000.000 de nouveaux francs, 


ainsi répartie 


Dépenses civiles en capital............... 943.910.000 NF. 
Prêts qui peuvent être exceptionnellement 
opérés sur ressources affectées......... 31.090.000 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme totale de 451.427.362 NF, ainsi répartie : 


Dépenses ordinaires civiles............... 98.457.362 NF. 
Dépenses civiles en capital............... 333.610.000 
Dépenses ordinaires militaires............ 43.060.000 
Dépenses militaires en capital............ 300.000 
Prêts qui peuvent être exceptionnellement 

opérés sur ressources affectées......... 16.000.000 


451.427.362 NF. 
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B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 
Art. 36. 
I. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux 


services votés des comptes de commerce est fixé à 1.281.500.000 NF. 

IT. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux ser- 
vices votés des comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers est fixé à 238.200.000 NF. 

JT. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux ser- 
vices votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
185.500.000 NF. 

IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1961, au titre des services votés 
des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la somme de 5 mil- 
liards de nouveaux francs. 

V.— Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, 
au titre des services votés des comptes de prêts et de consolidation, 
est fixé à la somme de 6.319.840.000 NF. 


Art. 37. 


I. — Il est ouvert au Ministre de la Construction, pour 1961, au 
ütre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des autori- 
sations de programme s’élevant à la somme de 320 millions de 
nouveaux francs, applicables au compte « Fonds national d’aména- 
gement du territoire >». 

I. — ïjl est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s’élevant à la somme de 97.500.000 NF. 


Art. 38. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1961, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d’avances du Trésor, des crédits de paiement s’élevant à la somme 
de 210.620.000 NF. 


Art. 39. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autori- 


| 


À 
UT ] 
4 
» 
d 
| 
MM 
» L 1 
; | 
2 | 
| 
| 
Fi 
“ 
| 
À 
| 
| 
| 
L 
| 
+ | 
» 
4 
r 
4 4 


sations de programme s’élevant à la somme de 2.298.190.000 NF, 
ainsi répartie : 
Prêts divers de l'Etat.................. 178.190.000 NF. 
Prêts concernant les habitations à loyer 


2.298.:90.000 NF. 
I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 


nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits de 
paiement s’élevant à la somme de 838.790.000 NF, ainsi répartie : 


Prêts concernant les habitations à loyer 


Prêts divers de l’Etat.................... 208.799.000 
838.790.000 NF. 


2.120.000 .000 


Art. 40. 


Pour l’année 1961, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du Code de l'Urbanisme et de l'Habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés dans la limite 
de 50 millions de nouveaux francs par les organismes d'habitations 
à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les orga- 
nismes et sociétés en application de l’article 45 du Code des Caisses 


d'épargne. 
C. — DiIsPoSITIONS DIVERSES 


Art. 41. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l’état J annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits 
évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à l’article 9 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 


relative aux lois de finances. 
Art. 42. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l’état K annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère 


provisionnel. 
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Art. 43. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l’état L annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent les crédits 
pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 


Art. 44. 


Le montant de la participation des Territoires d'outre-mer aux 
dépenses des services du Trésor est fixé, pour l'année 1961, à la 
somme globale de 2.032.954 NF, répartie comme suit : 


152.142 NF. 
Côte francaise des Somalis. .........,....,... 625.010 NF. 
Saint-Pierre-et-Miquelon .................... 222.415 NF. 
2.032.954 NF. 

Art. 45. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à émettre des titres représentant des subventions payables 
par annuités, dans les limites suivantes : 

1° 70 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement rural, 
en vertu de l’article premier modifié de la loi n° 47-1501 du 14 août 
1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ; 

2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement des ports 
et de défense contre les eaux, en vertu de l’article unique de la loi 
n' 48-1540 du 1°” octobre 1948, modifié par l'article 79 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 


Art. 46. 


Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse auto- 
nome de la reconstruction, tels qu'ils sont définis à l’article 27 
de la présente loi, sont majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés. Les versements à la Caisse autonome de la reconstruction 
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restent limités aux paiements effectués sur ces produits, ou sont 
égaux au montant non utilisé de ces produits à la date de la disso- 
lution des groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1961 ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

3 Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements 
de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours 
par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre 
de participation aux travaux, par d’autres départements minis- 
tériels ; 

4” Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre affectée au paiement du prix de cession des 
immeubles construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945; 

5 Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre qui a fait l'objet d’un prêt complémentaire par 
le Crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

6” Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés 
ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre, en äpplication de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la 
Construction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la Caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles sont définies 
à l'article 27 de la présente loi, pourront être affectées d’une majo- 
ration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé à l'alinéa 1°, lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation 
prévue au paragraphe c) de l'article 12 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 


de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant 


pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de paiement sera effectué par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 
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Art. 47. 


Il est ouvert aux sinistrés titulaires de dossiers relatifs à des 
mobiliers d'usage courant ou familial qui n'auraient pas encore 
perçu le montant de l'indemnité qui leur a été allouée soit en 
espèces, soit en titres de la Caisse autonome de la reconstruction, 
un délai, expirant le 1” mai 1961, pour demander ce paiement et 
fournir, le cas échéant, à l'administration, les indications ou pièces 
nécessaires à son exécution. 

À partir de cette date, et en cas de silence de leur part, les 
sinistrés seront considérés comme étant remplis de leurs droits 
et les dossiers, non complétés dans les conditions prévues ci-dessus, 
pourront être détruits. 

En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droit doivent 
avoir accompli les formalités visées au premier alinéa du présent 
article, dans le même délai ; celui-ci sera éventuellement prorogé 
jusqu’à l'expiration du sixième mois suivant le décès. 

La déchéance quadriennale prévue par l’article 9 de la loi du 
29 janvier 1831 ne sera pas opposable aux sinistrés ayant satisfait 
aux prescriptions du présent article. 


Art. 48. 


Les demandes d'indemnités de dommages de guerre autres que 
celles relatives aux biens meubles d'usage courant ou familial 
n'ayant pas fait l'objet, au 1” mai 1961, d’une décision expresse 
seront réputées avoir été rejetées à cette date. 

Les dossiers correspondants pourront être détruits. 


Art. 49. 


Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1961 les dispositions 
du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d’une aide 
de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage. 


Art. 50. 


Les dispositions des articles 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951 relatifs au « Fonds d’aide temporaire à l’équipement 
des théâtres privés de Paris », prorogées par l’article 33 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 jusqu’au 31 décembre 1960, continueront 
à être appliquées pendant une nouvelle période d’un an. 
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Art. 51. 


Le montant autorisé du fonds des approvisionnements géné- 
raux du Service des essences des armées est porté de 107.750.000 NF 
à 113 millions de nouveaux francs. 

Le financement de cette augmentation sera assuré par préle- 
vement sur les excédents de recettes du budget annexe des essences 
de 1959. 


Art. 51 bis (nouveau). 


En vue d’assurer le contrôle du Parlement sur l'emploi des 
fonds dont le recouvrement est autorisé par la loi, la Radio-Télévi- 
sion Française ne pourra, sauf en matière de défense nationale, 
de sécurité publique et de recherche scientifique, disposer de 
quelque manière que ce soit, sans autorisation législative, de son 
monopole d'émission et d'exploitation des ondes de radiodiffusion 
ni accepter de nouvelles sources de financement. 


Art. 51 ter (nouveau). 


A compter du 1” janvier 1961, le Comité financier de la Radio- 
Télévision Française, prévu par l’article 7 de l'ordonnance n° 59-273 
du 4 février 1959, sera transformé en une commission de surveil- 
lance chargée de contrôler la gestion financière de l'établissement. 

L'état de prévision des recettes et dépenses d'exploitation, le 
budget d'équipement, les bilans, comptes de résultats et affectation 
à un fonds de réserve, les prises ou extensions de participations 
financières, seront délibérés par la commission de surveillance et 
approuvés par le Ministre chargé de l'Information et le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 

Cette commission comprendra, en sus des membres du Comité 
financier, deux députés et un sénateur. 


Art. o1 quater (nouveau). 


Continuera d’être opérée, pendant l’année 1961, la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état M annexé à la 
présente loi. 

Pour l'exercice du contrôle nécessaire à l'autorisation annuelle 
de perception des taxes parafiscales, les commissions financières 
du Parlement disposeront de la collaboration de la « Mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat ». 
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TITRE 11 


DISPOSITIONS PERMANENTES 


I. — MESURES D'ORDRE FINANCIER 


Art. 52. 


I. — Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du Code rural est 
modifié comme suit : 


« Un décret contresigné du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques fixe les condi- 
tions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées aux 
dépenses complémentaires au titre de l’assurance sociale et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. 

« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 


complémentaires et leur emploi sont mentionnés à titre indicatif 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. » 


II. — L'article 1123 du Code rural est modifié comme suit : 


« Art. 1123. — Les dépenses de prestations de l'assurance vieil- 
lesse agricole sont couvertes. » (Le reste sans changement.) 


Art. 93. 


Le paragraphe I de l’article 95 de la loi de finances pour 1960 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« I. — Le produit des redevances et des ressources fiscales 
prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera 
affecté : 

« d'une part, à l'Organisation commune des régions saha- 
riennes et à la Caisse saharienne de solidarité ; 

« d'autre part, à la Caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l'Algérie, dans des proportions fixées chaque année par 
décret contresigné par le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, le Ministre chargé du Sahara et le Ministre chargé 
de l'Algérie. » 


Art. 53 bis (nouveau). 


Chaque année, avant le 1" novembre, est déposé sur le Bureau 
de l'Assemblée Nationale et du Sénat un rapport sur les activités 
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de ja Caisse d'équipement de l'Algérie, faisant ressortir les auto- 
risations de programme et crédits de paiement prévus pour l’année 
suivante et indiquant l’état d'exécution des dépenses. 


Art. 94. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article L. 256 du Code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les anciens combattants ne remplissant pas les conditions 
prévues au premier alinéa ci-dessus mais qui, antérieurement à 
la date de la promulgation de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, 
étaient titulaires de la retraite du combattant ou avaient formulé 
une demande à cet effet ou qui, âgés de cinquante ans au moins 
au 7 janvier 1954, ont formulé une demande avant le 1” janvier 1958, 
continueront à recevoir application du régime et des taux anté- 
rieurs à la condition qu’ils bénéficient des dispositions du Livre IX 
du Code de la Sécurité sociale ou qu'ils soient titulaires de la 
carte au titre des dispositions du paragraphe A de l’article R. 224 
du présent code. 


« Les titulaires de la carte du combattant au titre des disposi- 
tions du paragraphe A de l’article R. 224 du code, âgés de 65 ans, 
bénéficient de la retraite au taux déterminé par application de 
l'indice de pension 33. 


« Les titulaires de la carte, âgés de 65 ans, autres que ceux 
visés aux alinéas précédents, bénéficient de la retraite au taux de 
35 NF. 


« Ces dispositions ne sont applicables que pour l’année 1961. >» 


Art. 59. 


Il est ajouté au Code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre un article L. 52 bis ainsi conçu : 


« Art. L. 52 bis. — En sus du montant de la pension déterminé 
dans les conditions prévues aux articles L. 50 à L. 52, il est alloué 
aux veuves un supplément uniformément fixé à un point d'indice 
pour la pension de réversion, un point et demi pour la pension au 
taux normal et deux points pour la pension visée au premier alinéa 
de l'article L. 51. » 
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Art. 56. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article L. 33 bis du 
Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont remplacés par les alinéas suivants : 


« Le taux de cette allocation est fixé à l’indice de pension 368 ; 
l'allocation se cumule avec les allocations aux grands invalides 
n* 5 bis, 6 et 7. Lorsqu'il s’agit de paraplégiques non bénéficiaires 
des allocations aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à 
L. 38 du Code, le taux en est porté à l'indice 552 ; cette majoration 
ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 

« Le montant de cette allocation est porté à l'indice 660 pour 
les aveugles, les amputés des deux membres supérieurs et les 
impotents des deux membres supérieurs ayant au moins perdu 
l'usage des deux mains, les amputés des deux cuisses, les impotents 
totaux des deux membres inférieurs, bénéficiaires des allocations 
aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à L. 38 du Code, et 
à l'indice 784 si ces mêms invalides ne bénéficient pas des allo- 
cations aux grands mutilés. Elle est portée à l’indice 460 pour les 
amputés de deux membres et pour les impotents ayant totalement 
perdu l’usage de deux membres, autres que ceux mentionnés 
ci-dessus, ainsi que pour les amputés d’un membre, totalement 
impotents d’un autre membre, qui sont bénéficiaires des allocations 
aux grands mutilés, et à l'indice 584 si ces mêmes invalides ne béné- 
ficient pas des allocations aux grands mutilés. Cette majoration 
de l’allocation ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 

« Les invalides mentionnés à l’alinéa précédent, dont le pour- 
centage global d'invalidité a été fixé par application des règles 
de l’article L. 16 du code et compte tenu des dispositions des 
décrets n°” 54-755 et 54-756 du 20 juillet 1954, pourront bénéficier, 
lorsque le système leur sera plus favorable, de la pension d'invalidité 
déterminée sans tenir compte des dispositions des décrets précités, 
augmentée de l’une ou l’autre des majorations de l’allocation n° 8 
résultant des taux indiqués à l’alinéa précédent. » 


Art. 97. 


I. — Le quatrième alinéa de l’article L. 48 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées ou séparées de corps à leur profit recouvrent l'intégralité de 
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leur droit à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins 
ou de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 % et si les revenus des avoirs imposables à l'impôt 
unique sur le revenu des personnes physiques laissés par le second 
mari et évalués à la date du décès, du divorce ou de la séparation 
de corps, n’excèdent pas une somme égale, par part de revenu 
* au sens des articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle 
| en deçà de laquelle, par application de la législation fiscale en | 
vigueur à l'époque du décès, du divorce ou de la séparation de LE 
corps, aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les béné- el 
ficiaires des revenus du travail salarié. EU : 

« Si les revenus des avoirs laissés par le second mari sont * È 
supérieurs à la somme ci-dessus définie mais que l’ensemble des Ne 
revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes | 
physiques dont dispose la veuve n'excède pas ce revenu limite d’une 
somme supérieure au montant de la pension, celle-ci est réduite 
à concurrence de la portion de revenu dépassant la somme en deçà 
de laquelle aucune cotisation n’est perçue en ce qui concerne les 
bénéficiaires des revenus du travail salarié. » 


IL. — L'article L. 51 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est modifié comme suit : 


« Art. L. 51. — Le montant des pensions allouées dans les con- 
ditions fixées à l’article L. 50 est fixé aux quatre tiers de la pension 
au taux normal pour les veuves non remariées dont les revenus 
imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques 
n'excède pas une somme égale, par part de revenu au sens des 
à articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle en deçà de RU 
laquelle aucune cotisation n’est perçue en ce qui concerne les béné- 
ficiaires des revenus du travail salarié et qui se trouvent dans 
l’une des situations suivantes : 

« 1° soit âgées de plus de soixante ans ; 

« 2° soit infirmes ou atteintes d’une maladie incurable ou 
entraînant une incapacité permanente de travail. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
| des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
l définie, la partie de la pension prévue à l’alinéa précédent excédant 
selon le cas le taux normal ou le taux de réversion est réduite à 
concurrence de la portion du revenu dépassant ladite somme. » 


(Le reste sans changement.) 
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IT. — Le paragraphe 3° de l’article L. 67 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« 3° que leurs revenus imposables à l'impôt unique sur le 
revenu des personnes physiques n’excèdent pas une somme égale, 
par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du Code général 
des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune cotisation n’est perçue 
en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du travail salarié. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, la pension est réduite à concurrence de la portion du revenu 
dépassant ladite somme. » 


IV. — L'’avant-dernier alinéa de l'article premier de la loi 
n”’ 59-1476 du 12 novembre 1955 allouant aux compagnes des mili- 
taires, marins ou civils « morts pour la France » un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le secours n’est attribué qu’à la condition que l'intéressée : 

« 1” ait disposé de revenus imposables à l'impôt unique sur 
le revenu des personnes physiques n’excédant pas une somme 
égale, par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du Code 
général des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune cotisation 
n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du 
travail salarié. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, le secours est réduit à concurrence de la portion du revenu 
dépassant ladite somme. » 


(Le reste sans changement.) 


V. — Les dispositions du présent article prennent effet à 
compter du 1” janvier 1960. 


Art. 58. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des services départementaux de l'Office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, le per- 
sonnel administratif des foyers d’anciens combattants et victimes 
de guerre en fonctions antérieurement au 31 décembre 1960 pourra, 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes, 
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être nommé dans des emplois de secrétaire administratif, de com- 
mis ou d'agent de bureau créés à cet effet. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles les agents dont il s'agit pourront être intégrés dans ces 
emplois et y être titularisés. 


Art. 59. 


Une redevance d'aménagement tenant lieu de participation 
aux dépenses des pouvoirs publics pour acquérir, après consulta- 
tion des conseils municipaux intéressés, des terrains et les amé- 
nager en espaces libres faisant partie du domaine public est 
intituée à l'intérieur des périmètres définis en application du décret 
n° 99-768 modifié du 26 juin 1959 tendant à préserver le caractère 
du littoral Provence-Côte d'Azur. Cette redevance sera également 
perçue à l'intérieur des périmètres qui seront définis dans les 
mêmes conditions par des décrets pris pour la protection des sites 
naturels. 

Elle est perçue sur les constructions à usage d'habitation édi- 
fiées sur un terrain ayant fait l'objet d’un lotissement et sur les 
constructions visées à l’article 2 du décret n° 58-1467 du 31 dé- 
cembre 1958. 

Elle est exigible préalablement à la délivrance du permis de 
construire. 

Son montant est fixé par décret, sans pouvoir excéder une 
somme de 500 NF par logement, majorée de 25 NF par mètre carré 
de surface utile en sus du centième mètre carré. 

Elle est due par le titulaire du permis de construire. 

La redevance est recouvrée comme en matière de produits 
domaniaux. Un règlement d'administration publique, pris après 
consultation des collectivités locales intéressées, fixera les con- 
ditions d'’assiette, de recouvrement et, le cas échéant, de réparti- 
tion du produit de la redevance entre l'Etat et les collectivités. 

Sont exonérées du paiement de la redevance les constructions 
entreprises par l'Etat, les départements, les communes, les établis- 
sements publics sans caractère industriel ou commercial, ainsi que 
celles construites par les organismes d'H. L. M. 


Art. 59 bis (nouveau). 


La redevance instituée à l’article précédent pourra être perçue 
dans les zones de protection particulière de sites naturels ou 
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urbains qui seront déterminées par décret dans les mêmes condi- 
tions que dans les départements du littoral méditerranéen. 


Art. 60. 


L’avant-dernier alinéa de l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 est abrogé. 


Art. 61. 


La date du 31 décembre 1962 est substituée à celle du 31 dé- 
cembre 1960 visée au 6° de l’article 1630 du Code général des 
impôts. 

Art. 62. 


Dans la limite des emplois créés à cet effet par la loi de 
finances pour 1960, n° 59-1454 du 26 décembre 1959, sont auto- 
risées, au Ministère de l'Education nationale, l'intégration et la 
titularisation, dans les cadres de l’enseignement technique, des 
anciens agents de l'établissement de formation professionnelle de 
l’industrie aéronautique, établissement supprimé par le décret 
n° 59-999 du 24 août 1999. 

Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
d'intégration et de titularisation applicables à ces agents. 


Art. 63. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé, jusqu’à une date qui sera fixée par décret, à effectuer, 
dans la limite de 500.000 NF par an, les paiements, par remises 
de valeurs négociables du Trésor, en application de l'article 49 de 
la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l’article 48 de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950, des indemnités allouées en remboursement des 
prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Art. 64. 


A compter du 1‘ janvier 1961, les rentes viagères visées par 
le titre I‘ de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, par la loi n° 48-957 du 
9 juin 1948, par les titres l‘ et II de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 
et par la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 sont majorées dans les condi- 
tions prévues par les lois susvisées et les textes qui les ont modifiées 
ou complétées et selon les taux et les dates limites en vigueur 
pour les rentes viagères constituées entre particuliers. 
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Art. 65. 


I. — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 et 12 
de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée par le décret n° 54-1270 
du 23 décembre 1954 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés, à compter du 1‘ janvier 1961, par les taux suivants : 


Article 8: 317,625 % : 
Article 9: 23,10 fois ; 
Article 11: 375,375 % : 
Article 12: 317,625 %. 


IL. — A partir de la même date, l’article 14 de la loi susvisée du 
4 mai 1948, modifié par le décret du 23 décembre 1954 et par la 
loi du 11 juillet 1957, est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 14. — Le montant des majorations prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder 525 NF pour un même 
titulaire de rentes viagères. 

« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l'ensemble 
des rentes émises par la Caisse d'amortissement au profit dun 
même rentier viager, ne pourra former un total supérieur à 3.135 
nouveaux francs. » 


Art. 66. 


I. — La Caisse de retraites de la France d'outre-mer est dissoute 
a compter du 1" janvier 1961. 

IL. — Les pensions servies au 31 décembre 1960 par la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer aux anciens fonctionnaires 
d'origine métropolitaine ou à leurs ayants cause seront prises en 
charge par le budget de l'Etat et seront inscrites, sans qu'il y ait 
lieu à revision, à une section spéciale du grand livre de la Dette 
publique. 


III. — L'Etat assurera le paiement des pensions servies au 31 dé- 
cembre 1960 par la Caisse de retraites de la France d'outre-mer 
aux ressortissants des Territoires d'outre-mer. Ces pensions seront 
inscrites à une section spéciale du grand livre de la Dette publique. 

L'Etat procédera à la concession et à la liquidation des pen- 
sions auxquelles pourront prétendre les ressortissants des Terri- 
toires d'outre-mer appartenant à des cadres de fonctionnaires affi- 
liés, à la date du 31 décembre 1960, à la Caisse de retraites de la 


France d'outre-mer. 
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Les Territoires d'outre-mer verseront au budget de l'Etat la 
retenue visée à l’article 4 du décret n°” 50-461 du 21 avril 1960 et 
la contribution visée à l’article 83 du décret du 1° novembre 1928 
modifié par le décret du 31 décembre 1937 et le décret n° 52-24 
du 3 janvier 1952. 


IV. — Des conventions pourront être conclues entre la Répu- 
blique française, d'une part, les Etats de la Commuanuté, le Togo 
et le Cameroun, d'autre part, afin de fixer les conditions dans 
lesquelles une aide financière pourra être accordée à ces Etats 
au titre de leurs ressortissants qui étaient tributaires de la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 


V. — Des décrets contresignés par le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et par le Secrétaire d'Etat aux Finances 
fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent article. 


Art. 67. 


Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés 
au régime de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés 
au régime de la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 
du 17 août 1950, ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, 
jusqu'au 31 décembre 1962, les pensions, rentes ou allocations aux- 
quelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
dans le délai de cinq ans prévu par la loi. 


Art. 68. 


La majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française de la Commission du Gouvernement du 
territoire de la Sarre, fixée à 600 © par l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, est portée, avec effet du 1” janvier 1961, 
à 660 

Art. 69. 


Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe, qui ont éte 
rayés des cadres de l’armée pour infirmité sans pouvoir prétendre 
à pension militaire, et qui sont devenus, par suite, fonctionnaires 
civils de l'Etat et se trouvent en activité à la date de la promul- 
gation de la présente loi, pourront demander qu'il soit tenu compte, 
dans la liquidation de leur pension civile, des services militaires 
ayant ouvert droit à solde de réforme, sous réserve que, dans un 
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délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi. 
ils reversent au Trésor la solde de réforme qu'ils ont perçue. 


Art. 70. 


Le montant maximal des emprunts contractés par l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) 
pour la construction de son siège permanent à Paris auxquels le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat est porté à 38.638.801.80 NF. 


L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. 

Art. 71. 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts 
intitulé « Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et à la Caisse des dépôts et consignations au titre 
de l'épargne-crédit ». Ce compte, géré par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, est destiné à retracer les prêts éven- 
tuellement consentis par l'Etat pour compléter les ressources mises 
à la disposition du Crédit foncier de France, du Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et de la Caisse des dépôts et consignations en appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit. 

Art. 72. 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec- 
tation spéciale, géré conjointement par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques et le Ministre de la Construction, inti- 
tulé : « Financement des dépenses tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ». 

Ce compte retrace en dépenses le montant des primes versées 
pour la suppression de locaux à usage de bureaux ou de locaux 
à usage industriel et de leurs annexes et en recettes le montant 
des redevances perçues à l’occasion de la construction de locaux 
affectés aux mêmes usages, dans les conditions prévues par la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960. 


Art. 73. 


I. — Le compte d'affectation spéciale intitulé : « Fonds d’encou- 
ragement à la production textile » sera définitivement clos le 
31 décembre 1960. 
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Les Territoires d'outre-mer verseront au budget de l'Etat la 
retenue visée à l’article 4 du décret n° 50-461 du 21 avril 1860 et 
la contribution visée à l'article 83 du décret du 1” novembre 1928 
modifié par le décret du 31 décembre 1937 et le décret n° 52-24 
du 3 janvier 1952. 


IV. — Des conventions pourront être conclues entre la Répu- 
blique française, d'une part, les Etats de la Commuanuté, le Togo 
et le Cameroun, d'autre part, afin de fixer les conditions dans 
lesquelles une aide financière pourra être accordée à ces Etats 
au titre de leurs ressortissants qui étaient tributaires de la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 


V. — Des décrets contresignés par le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et par le Secrétaire d'Etat aux Finances 
fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent article. 


Art. 67. 


Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés 
au régime de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés 
au régime de la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 
du 17 août 1950, ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, 
jusqu'au 31 décembre 1962, les pensions, rentes ou allocations aux- 
quelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
dans le délai de cinq ans prévu par la loi. 


Art. 66. 


La majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française de la Commission du Gouvernement du 
territoire de la Sarre, fixée à 600 © par l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, est portée, avec effet du 1” janvier 1961, 
à 660 

Art. 69. 


Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe, qui ont été 
rayés des cadres de l’armée pour infirmité sans pouvoir prétendre 
à pension militaire, et qui sont devenus, par suite, fonctionnaires 
civils de l'Etat et se trouvent en activité à la date de la promul- 
gation de la présente loi, pourront demander qu'il soit tenu compte, 
dans la liquidation de leur pension civile, des services militaires 
ayant ouvert droit à solde de réforme, sous réserve que, dans un 
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délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi. 
ils reversent au Trésor la solde de réforme qu'ils ont perçue. 


Art. 70. 


Le montant maximal des emprunts contractés par l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) 
pour la construction de son siège permanent à Paris auxquels le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat est porté à 38.638.801.80 NF. 


L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. 

Art. 71. 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prets 
intitulé « Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et à la Caisse des dépôts et consignations au titre 
de l'épargne-crédit ». Ce compte, géré par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, est destiné à retracer les prêts éven- 
tuellement consentis par l'Etat pour compléter les ressources mises 
à la disposition du Crédit foncier de France, du Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et de la Caisse des dépôts et consignations en appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit. 

Art. 72. 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec- 
tation spéciale, géré conjointement par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques et le Ministre de la Construction, inti- 
tulé : « Financement des dépenses tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ». 

Ce compte retrace en dépenses le montant des primes versées 
pour la suppression de locaux à usage de bureaux ou de locaux 
à usage industriel et de leurs annexes et en recettes le montant 
des redevances perçues à l’occasion de la construction de locaux 
affectés aux mêmes usages, dans les conditions prévues par la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960. 


Art. 73. 


I. — Le compte d'affectation spéciale intitulé : « Fonds d’encou- 
ragement à la production textile » sera définitivement clos le 
31 décembre 1960. 
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IL. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
dessous, fixée au 31 décembre 1960, est reportée au 31 décem- 
bre 1961 : 


— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 du 6 fé- 
vrier 1953) ; 

— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Art. 74. 


Les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
sont approuvées chaque année par décret pris sur le rapport du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Art. 70. 


Le premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 1603 du Code 
général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« 2, En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les Chambres 
des Métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite 
de vingt au maximum. » 


Art. 76. 


Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 relatif à la création d’un fonds de soutien des 
textiles des Territoires d'outre-mer est abrogé. 


Art. 77. 


Les taux prévus par les articles ci-après du Code général des 
impôts et de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative 
aux impôts directs et taxes assimilées perçus au profit des dépar- 
tements, des communes et de divers établissements publics dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
majorés dans les conditions suivantes : 

— taux prévus par les articles 1510, 1512 (1* alinéa), 
1526, 1527 (dernier alinéa) et 1528 (dernier alinéa) du Code 
général des impôts et les articles 78 (1 alinéa) et 83 (1 alinéa) 
de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 : doublement ; 

— taux prévus par les articles 1497, 1534, 1535 (2° alinéa) du 
Code général des impôts et les articles 72, 87 et 88 (2° alinéa) de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 : décuplement. 
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Art. 78. 


La ville de Paris est autorisée à instituer, par délibération du 
conseil municipal, un droit de marché à percevoir sur l’ensemble 
des vendeurs du marché des Halles centrales, tel qu'il est défini 
par le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953. 

Ce droit est calculé d’après ie tonnage des marchandises reçues 
chaque mois par les vendeurs et acquitté dans la première décade 
du mois suivant. Le recouvrement en est assuré par la ville de Paris. 

Les poursuites en recouvrement sont exercées et les contesta- 
tions jugées suivant les règles du Code général des impôts appli- 
cables aux contributions indirectes. 


Art. 78 bis (nouveau). 


Sont validées les décisions qui ont prononcé l'intégration des 
fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de Paris dans 
le corps des administrateurs du département de la Seine et de la 
ville de Paris, en vertu de l'arrêté du préfet de la Seine et du 
préfet de police du 30 juin 1947 et des textes pris pour son appli- 
cation. 


Art. 79. 


Les demandes en paiement des prestations fournies au titre 
de l’aide médicale par les médecins, chirurgiens, chirurgiens-den- 
sites, sages-femmes, pharmaciens, établissements hospitaliers et 
autres collaborateurs de l'aide sociale doivent, sous peine de for- 
clusion, être présentées dans un délai de deux ans à compter de la 
date de l'acte générateur de la créance. 


Art. 80. 


I. — L'article L. 533 du Code de la Sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

« Art. L. 533. — Une allocation dite de salaire unique est attri- 
buée aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que d’un seul 
revenu professionnel, à condition que ce revenu provienne d’une 
activité salariée. Ladite allocation... » (le reste de l’article sans chan- 
gement). 


IL. — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 
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Art. 81. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 536 du Code de 
la Sécurité sociale, le droit à l’allocation de logement est maintenu, 
dans les conditions définies ci-après, aux personnes qui, au 31 décem- 
bre 1958, percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 
20 €c pour un enfant unique à charge, de moins de cinq ans, et 
bénéficiaient d’une allocation de logement. 

Le maintien du droit à l’allocation de logement est accordé aux 
personnes ci-dessus visées jusqu’à ce que l'enfant atteigne l’âge 
de dix ans et sous réserve qu’elles remplissent les conditions qui 
étaient exigées, avant le 1” janvier 1959, pour bénéficier, au titre 
de cet enfant, de l'allocation de salaire unique au taux de 19 ©7. 

Les dispositions du présent article prennent effet au 1" jan- 
vier 1959. 

Le Gouvernement devra, avant le 1” avril 1961, procéder à 
une réforme du système de l'allocation logement. 


Art. 81 bis. 


Tout mineur, justifiant d'au moins 15 ans de services miniers, 
reconnu atteint, dans les conditions prévues par la législation sur 
la réparation des maladies professionnelles, d’une incapacité per- 
manente au moins égale à 30 % résultant de la silicose profession- 
nelle, peut, s'il le désire, obtenir la jouissance immédiate d'une 
pension proportionnelle de retraite correspondant à la durée et à 
la nature de ses services dans les mines. 


Art. 82. 


Est autorisée, au Ministère du Travail, la titularisation, dans les 
emplois permanents ci-après désignés des cadres normaux des 
catégories B et C des services extérieurs du travail et de la main- 
a'œuvre de : 

5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

27 contrôleurs ; 

26 commis principaux et commis, 

106 agents contractuels en fonction au 1" janvier 1961 et appar- 
tenant auxdits services. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles, 
par dérogation aux dispositions statutaires visant le recrutement 
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des fonctionnaires des corps ci-dessus, les agents dont il s’agit pour- 
ront être reclassés dans les emplois considérés et y être titularisés. 


Art. 82 bis (nouveau). 


Un rapport de l'inspection générale de la sécurité sociale sera 
communiqué, chaque année, au Parlement en même temps que le 
rapport du Ministre du Travail présenté à M. le Président de la 
République sur l'application de la législation de sécurité sociale. 


Art. 83. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère des 
postes et télécommunications, le personnel de l’ancien service des 


prévisions ionosphériques militaire en fonction le 31 décembre = 
1960 au ministère des postes et télécommunications pourra, après LS 
avis des commissions administratives paritaires compétentes, être Cl À - 
nommé dans les emplois qui ont été attribués au ministère des postes D: = 
: et télécommunications en vue de la constitution de la section des ë 


prévisions ionosphériques nationale. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles 
| ces agents pourront être reclassés dans les emplois considérés et y 
| être titularisés. Cette titularisation prendra effet à compter du {é 
1" janvier 1961. 15 


Art. 84. 


1. — Nonobstant les dispositions de l'article 23 de la loi n° 52- 
5 1462 du 30 décembre 1952, modifié par l'article 17 de l'ordonnance 
n° 59-246 du 4 février 1959, le produit des aliénations et transferts 
d'affectation des installations de la direction des études et fabri- 
cations d'armement excédant les besoins des armées sera, jusqu'au 
31 décembre 1964, rétabli au budget des armées selon la procédure 
des fonds de concours après déduction des frais supportés par le 
compte de commerce « Fabrications d'armement » à l’occasion de la 
; cession ou du transfert de ces installations. Les rétablissements 
correspondants seront effectués dans le cadre de la procédure défi- 
nie par l’article 122 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959, modifié comme il est dit 
au paragraphe IT ci-après. 
Cette disposition ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la 
réalisation de cessions dans les conditions prévues par l’article 7 
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Art. 81. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 536 du Code de 
la Sécurité sociale, le droit à l’allocation de logement est maintenu, 
dans les conditions définies ci-après, aux personnes qui, au 31 décem- 
bre 1958, percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 
20 €e pour un enfant unique à charge, de moins de cinq ans, et 
bénéficiaient d’une allocation de logement. 

Le maintien du droit à l’allocation de logement est accordé aux 
personnes ci-dessus visées jusqu’à ce que l'enfant atteigne l’âge 
de dix ans et sous réserve qu’elles remplissent les conditions qui 
étaient exigées, avant le 1" janvier 1959, pour bénéficier, au titre 
de cet enfant, de l'allocation de salaire unique au taux de 10 ©. 

Les dispositions du présent article prennent effet au 1” jan- 
vier 1959. 

Le Gouvernement devra, avant le 1" avril 1961, procéder à 
une réforme du système de l'allocation logement. 


Art. 81 bis. 


Tout mineur, justifiant d’au moins 15 ans de services miniers, 
reconnu atteint, dans les conditions prévues par la législation sur 
la réparation des maladies professionnelles, d’une incapacité per- 
manente au moins égale à 30 % résultant de la silicose profession- 
nelle, peut, s’il le désire, obtenir la jouissance immédiate d'une 
pension proportionnelle de retraite correspondant à la durée et à 
la nature de ses services dans les mines. 


Art. 82. 


Est autorisée, au Ministère du Travail, la titularisation, dans les 
emplois permanents ci-après désignés des cadres normaux des 
catégories B et C des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre de : 

5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

27 contrôleurs ; 

06 commis principaux et commis, 

106 agents contractuels en fonction au 1‘ janvier 1961 et appar- 
tenant auxdits services. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles, 
par dérogation aux dispositions statutaires visant le recrutement 
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des fonctionnaires des corps ci-dessus, les agents dont il s'agit pour- 
ront être reclassés dans les emplois considérés et y être titularisés. 


Art. 82 bis (nouveau). 


Un rapport de l'inspection générale de la sécurité sociale sera 
communiqué, chaque année, au Parlement en même temps que le 
rapport du Ministre du Travail présenté à M. le Président de la 
République sur l'application de la législation de sécurité sociale. 


Art. 83. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère des 
postes et télécommunications, le personnel de l’ancien service des 
prévisions ionosphériques militaire en fonction le 31 décembre 
1960 au ministère des postes et télécommunications pourra, après 
avis des commissions administratives paritaires compétentes, être 
nommé dans les emplois qui ont été attribués au ministère des postes 
et télécommunications en vue de la constitution de la section des 
prévisions ionosphériques nationale. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles 
ces agents pourront être reclassés dans les emplois considérés et y 
être titularisés. Cette titularisation prendra effet à compter du 
1‘ janvier 1961. 


Art. 84. 


1. — Nonobstant les dispositions de l'article 23 de la loi n° 52- 
1462 du 30 décembre 1952, modifié par l'article 17 de l'ordonnance 
n° 59-246 du 4 février 1959, le produit des aliénations et transferts 
d'affectation des installations de la direction des études et fabri- 
cations d'armement excédant les besoins des armées sera, jusqu'au 
31 décembre 1964, rétabli au budget des armées selon la procédure 
des fonds de concours après déduction des frais supportés par le 
compte de commerce « Fabrications d'armement » à l’occasion de la 
cession ou du transfert de ces installations. Les rétablissements 
correspondants seront effectués dans le cadre de la procédure défi- 
nie par l’article 122 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959, modifié comme il est dit 
au paragraphe IT ci-après. 

Cette disposition ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la 
réalisation de cessions dans les conditions prévues par l’article 7 
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de la loi n° 58-335 du 29 mars 1958 portant loi de finances pour 
1958. 


IL. —— Par dérogation aux dispositions de l'article 122 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959, le produit des aliénations et des cessions d'immeubles mili- 
taires et de fortifications déclassées, de matériels d’approvisionne- 
ment non indispensables à la vie de l’armée ou non susceptibles 
d'utilisation dans leur forme actuelle, donnera lieu à rattachement à 
100 % au budget des armées selon la procédure des fonds de concours 
dans la limite d’un montant de 40.000.000 de nouveaux francs. Ces 
rattachements constituent une tranche prioritaire s’ajoutant à celles 
fixées par l’article 122 de l'ordonnance précitée. Ils interviendront 
au bénéfice des chapitres d'équipement des sections du budget des 
armées au titre desquelles les recettes correspondantes auront été 
effectuées. 


Art. 85. 


Les services visés par l’article 8 de la loi n° 15-86 du 12 avril 1941 
modifiée, accomplis avant le 2 septembre 1939 dans la marine 
marchande par le personnel admis, en raison de ses titres de 
guerre ou de résistance, dans l’armée de mer, sont retenus en 
vue de la détermination de l'ancienneté de service exigée pour 
la constitution du droit à pension acquise au titre du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Cette disposition n'est applicable qu'aux officiers,  offi- 
ciers mariniers et marins régulièrement inscrits sur les registres 
de l'inscription maritime qui, après leur engagement dans les 
forces navales françaises libres ou la résistance, ont poursuivi 
sans interruption leur carrière dans l’armée de mer jusqu’à la 
date de promulgation de la présente loi. 


Art. 66. 


Les fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat, non reclassés dans les corps institués par 
le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955, pourront, dans la 
limite de 64 emplois et dans les conditions qui seront fixées par 
un décret en Conseil d'Etat contresigné par le Ministre délégué 
auprès du Premier Ministre et le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, être intégrés dans certains des corps de 
fonctionnaires civils titulaires relevant du Ministre des Armées 
(Terre). 
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II. —— MESURES D'ORDRE FISCAL 


Art. 87. 


Il est inséré dans le Code des douanes un article 106 bis 
ainsi hbellé : 

« Art. 106 bis. — 1. —— Les décisions du comité supérieur 
du tarif doivent mentionner les constatations matérielles ou tech- 
niques opérées, qui font foi jusqu’à inscription de faux, ainsi que 
la solution motivée des contestations. 

« 2. — Les juges du fond renvoient devant le comité supé- 
rieur du tarif, qui est tenu de statuer à nouveau, les décisions 
irrégulières en la forme ou comportant des constatations techni- 
ques insuffisantes pour dire le droit. 


Art. 88. 


Le paragraphe 3 de l’article 327, l'article 343, l'article 356, 
l'article 359 et l’article 365 du Code des douanes sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 3453. — 1. — L'action pour l'application des peines 
est exercée par le ministère public. 

« 2. — L'action pour l'application des sanctions fiscales est exer- 
cée par l'administration des douanes ; le ministère public peut 
l'exercer accessoirement à l’action publique. » 

« Art. 356. — Les tribunaux de police connaissent des 
contraventions douanières et de toutes les questions douanières 
soulevées par voie d'exception. » 

Art. 357 bis. — Les tribunaux d'instance connaissent 
des contestations concernant le paiement ou le remboursement des 
droits, des oppositions à contrainte et des autres affaires de 
douane n'’entrant pas dans la compétence des juridictions répres- 
Sives. » 

« Art. 365. — Les règles de procédure en vigueur sur le 
territoire sont applicables aux citations, jugements, oppositions et 
appels. » 


Art. 89. 


L'article 437 du Code des douanes est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art. 437. — 1. — En aucun cas, les amendes multiples 


de droits ou multiples de la valeur prononcées pour l’applica- 
tion du présent code ne peuvent être inférieures à 1.000 NF 


1% 


LI 
ve: 
eh 
“54 
» 
\ 
4 
| | 
%, 
. 
, 
+ 
| 
| 


par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il s’agit 
de marchandises non emballées. 

« 2, — Lorsqu'une fausse déclaration dans la désignation du 
destinataire réel a été constatée après enlèvement des marchan- 
dises, les peines prononcées ne peuvent être inférieures à 1.000 NF 
par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il 
s'agit de marchandises non emballées. 


Art. 90. 


Art. 91. 


I. — Le paragraphe 3 de l’article 93 du Code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Les gains provenant de la cession des charges et offices 
visés au paragraphe 1° ci-dessus sont déterminés par rapport à la 
valeur de la charge ou de l'office au 1” janvier 1941 majorée dans 
la proportion de l’augmentation moyenne du produit des tarifs 
réglementaires intervenue depuis cette date dans la profession 
considérée. 

« Pour l'application de ces dispositions, il n’est pas tenu compte 
des variations du produit des tarifs réglementaires postérieures au 
30 juin 1959. » 

II. — Les dispositions du présent article sont applicables pour 
la détermination des revenus de l’année 1959 et des années sui- 


vantes. 
Art. 92. 


La durée de la période, prévue à l’article 131 ter du Code géné- 
ral des impôts, pendant laquelle les sociétés, compagnies ou entre- 
prises françaises peuvent émettre à l'étranger, avec l'autorisation du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, des séries spé- 
ciales d'obligations soumises, pour toute la durée de ces séries, au 
régime fiscal applicable aux titres émis par les sociétés étrangères 
qui n’acquittent pas par abonnement la retenue à la source sur les 
revenus mobiliers, est portée de cinq à dix ans. 


Art. 93. 


L'article 136 du Code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Art. 136. — Sont dispensés de la retenue à la source insti- 
tuée par l’article 19 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 les 
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intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts obligataires à Ê 
contractés par les établissements de banque ou de crédit, dans la CRE 


mesure où il est justifié que le montant de ces emprunts est et | 
demeure affecté au financement des opérations d'exportation béné- «735 
ficiant des garanties prévues par la législation relative à l'assurance- 
crédit d'Etat. » 


Art. 94. 


- 
- 


Art. 95. 


Les opérations de vente, de commission et de courtage portant MENX à >. 
sur les billets et représentations de fractions de billets de la Loterie tar Pa 
nationale, ainsi que tous profits tirés de ces opérations, sont exo- ‘US Fe 
nérés des taxes sur le chiffre d’affaires. ; 


Art. 96. 


I. — Les collectivités locales sont habilitées à exonerer de la 
patente dont elles auraient été normalement redevables, à concur- 
rence de 50 © au plus et pour une durée ne pouvant pas excéder 
cinq ans, les entreprises qui procèdent à des transferts, extensions ou 
créations d'installations industrielles ou commerciales avec le 
bénéfice : 

— soit d'un prêt du Fonds de développement économique et 
social ; 

— soit d'emprunts ou de prêts assortis d’une bonification d'in- 
térêt, ou de la garantie de l'Etat ; 

— soit de la réduction du droit de mutation prévue à l’article 722 
du Code général des impôts ; 

— soit d’un agrément du conseil de direction du Fonds de 
développement économique et social. 


IL — Les mêmes collectivités sont également habilitées à 
exonérer de la patente dont elles auraient normalement été rede- 
vables, en partie ou en totalité et pour une durée ne pouvant 
excéder cinq ans, les entreprises qui ont réalisé des transferts, 
extensions ou créations d'installations industrielles ou commerciales 
avec le bénéfice d'une prime spéciale d'équipement ou d’un agrément 
spécial du conseil de direction du Fonds de développement écono- 
mique et social. 
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IT. — L'article 1473 bis du Code général des impôts et le para- 
graphe IV de l’article 97 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
sont abrogés. 


Art. 97. 


Pour l'application de l'article 1560 du Code général des impôts 
sont considérés comme appareils automatiques ceux qui sont pourvus 
d'un dispositif mécanique électrique ou autre permettant leur mise 
en marche, leur fonctionnement ou leur arrêt. 


Art. 98. 


1. — Sous réserve des aispositions des paragraphes 2 à 4 ci-après, 
les taxes sur les produits forestiers visées aux articles 1613 
et 1618 bis du Code général des impôts sont assises et recouvrées 
suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous les 
mêmes sanctions que la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. — Le fait générateur des taxes est constitué pour les affaires 
de vente — y compris les ventes à l'exportation — par l’encaisse- 
ment du prix et pour les utilisations et les transferts par la livraison 
des produits bruts. 

Pour les produits d'exploitation forestière et de scierie importés, 
les taxes sont exigibles et perçues selon les règles prévues pour 
les produits français similaires. 

3. — L'application des taxes sur les produits forestiers est 
étendue à toute personne, ayant ou non un établissement en France, 
quelle que soit sa situation au regard des impôts et taxes visés au 
livre premier du Code général des impôts, qui exploite en France des 
coupes de bois en vue de la livraison des produits à l'étranger ou 
qui achète en vue de l'exportation, directement ou par 
l'intermédiaire, notamment, de commissionnaires, courtiers, repré- 
sentants, même aux conditions de livraison de la marchandise hors 
de France, des produits d'exploitation forestière et des produits 
de scierie à une personne non assujettie auxdites taxes. 

La valeur imposable est celle qui est définie par l'article 36 
du Code des douanes ou, s’il ne s’agit pas de produits bruts, la 
valeur justifiée des bois ou produits bruts utilisés. 

Un décret fixera, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent paragraphe. 

4. — La perception des taxes peut être suspendue par décret 
pour certains produits. 
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Art. 99. 


Les dispositions des articles 271, 9°, et 1575, paragraphe 2, 5”, 
du Code général des impôts sont applicables, dans les mêmes condi- 
tions et sous les mêmes réserves, aux organes d’information édités 
à la fois sur papier et sur disques souples. 


Art. 100. 


Art. 101. 


Le paragraphe 1” de l'article 39 bis du Code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« 1” Dans les entreprises exploitant soit un journal, soit une 
revue mensuelle ou bimensuelle consacrée pour une large part à 
l'information politique, les provisions constituées au moyen des 
bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1962, en vue 
d'acquérir des matériels... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 102. 


Le pourcentage minimal de participation de 20 Co, visé au 
deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 40 du Code général 
des impôts, est abaissé à 10 % lorsque les actions ou parts acquises 
par l’entreprise lui ont été remises en représentation d’apports ayant 
obtenu l'agrément du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 

Art. 103. 


La date du 1” janvier 1964 est substituée à celle du 1” Jjan- 
vier 1961 qui figure à l’article 720 du Code général des impôts 


Aït. 104. 


Le deuxième alinéa de l’article 272 du Code général des impôts 
est abrogé. 
Art. 105 (nouveau). 


A la fin de chaque période retenue pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne 
les bénéfices industriels et commerciaux, ou de l'impôt sur les 
sociétés, il est procédé, dans les conditions indiquées ci-dessous, 
à une estimation forfaitaire des bénéfices nets réalisés par chaque 
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entreprise bénéficiant directement ou en qualité de sous-traitant 
de commandes effectuées par l'Etat dans le cadre de la présente 
loi, exception faite pour les crédits affectés à l'usine de séparation 
des 1sotopes. 

Lorsque ces bénéfices dépassent 3 ©c du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, ils font l’objet d’un pré- 
lèvement calculé d’après le barème ci-après: 

— 50 fc de la fraction du bénéfice comprise entre 3 ©o et 
6 ‘© du montant du chiffre d'affaires ; 

— 75 © de la fraction du bénéfice excédant 6 © du montant 
de ce même chiffre d’affaires. 


Les entreprises dont le chiffre d'affaires total n'a pas dépassé, 
au cours de la période visée au premier alinéa du présent article 
et des deux périodes précédentes, un montant global de 10 millions 
de nouveaux francs ne sont pas assujetties aux dispositions du 
présent article. 

La quote-part du bénéfice net global qui est soumis à préle- 
vement est fixée au prorata des chiffres d'affaires concernant 
d'une part les opérations définies plus haut, d'autre part l’ensemble 
de l'activité de l’entreprise. 

Cette quote-part est déterminée annuellement en fonction des 
moyennes des chiffres d'affaires et des bénéfices nets afférents 
aux opérations effectuées par l'entreprise au cours de la période 
visée au premier alinéa du présent article et des deux périodes 
précédentes. 

Les bénéfices nets giobaux pris en considération sont déter- 
minés conformément aux règles en vigueur en matière d'impôt sur 
le revenu des personnes physiques en ce qui concerne les béné- 
fices industriels et commerciaux (régime de l'imposition d’après 
le bénéfice réel) ou, selon le cas, en metière d'impôt sur les 
sociétés. 

Par dérogation auxdites règles, est admise en déduction pour 
l'établissement du prélèvement la rémunération normale du travail 
fourni pour l'exécution des marchés par le chef d'entreprise exploi- 
tant à titre individuel ou en qualité d’associé en nom collectif. 

Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l’impôt sur les sociétés, le prélèvement opéré au 
titre de la présente loi est compris dans les charges déductibles 
de l'exercice au cours duquel est émis l’ordre de versement visé 
ci-après. 
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Pour l'établissement du prélèvement lui-même, il est consi- 
déré comme une charge des bénéfices soumis audit prélèvement. 

Nonobstant les dispositions de l’article 2006 du Code général 
des impôts, les agents des contributions directes pourront donner 
aux fonctionnaires qualifiés du Ministère des Armées communi- 
cation des renseignements relatifs à l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
nécessaires à l'établissement du prélèvement institué par la pré- 
sente loi. 

A l'égard de ces renseignements, lesdits fonctionnaires sont 
tenus au secret professionnel dans les termes de l’article 378 du 
Code pénal. 

Un délai de six mois est accordé à l'entreprise, pour le règle- 
ment des sommes dues au titre de prélèvement, à compter du jour 
de l'émission de l’ordre de versement par l'administration de la 
Défense nationale. 

Les ordres de versement primitifs ou supplémentaires peuvent 
être émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la réparation 
des omissions ou insuffisances en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou l'impôt sur les sociétés dû 
pour la période visée au premier alinéa du présent article. 

Un règlement d'administration publique précisera les mesures 
nécessaires à l'application de la présente loi, et notamment les 
sujétions spéciales qui pourront être imposées aux entreprises 
soumises au prélèvement, en particulier en ce qui concerne la 
tenue de leur comptabilite. 

Il fixera les conditions dans lesquelles sera établi ce préle- 
vement, et celles dans lesquelles seront présentées, instruites et 
jugées les réclamations dirigées contre ce prélèvement, ainsi que 
les renseignements à fournir par les entreprises assujetties et les 
sanctions applicables en cas d'infraction à cette obligation. 


Art. 106 (nouveau). 


Tout fonctionnaire civil ou militaire, tout agent public, qui, 
ayant contribué de quelque manière que ce soit à l'élaboration 
du programme d’études d'investissements et de fabrications de 
certains équipements militaires, prévu par la loi de programme 
militaire, aura pris ou reçu des intérêts ou, pendant un délai de 
cinq ans à compter de la cessation de ses fonctions, pris ou reçu 
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une participation par travail, conseils ou capitaux (sauf par devo- 
lution héréditaire en ce qui concerne les capitaux) dans une 
entreprise chargée de la réalisation dudit programme sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 
de 360 NF à 180.000 NF. Il sera, de plus, déclaré à vie incapable 
d'exercer aucune fonction publique. 


Art. 107 (nouveau). 


Le troisième alinéa de l’article 968 du Code général des 
Impôts est modifié comme suit : 


« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 
28 NF, dont 10 NF sont versés à l'Etat, 4 NF aux communes et 
14 NF au Conseil supérieur de la chasse. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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ETAT A 


ETAT B 
(Article 17.) 


Tableau des voies et moyens applicables au budget générai de 1961. 


| 
à | 
= | EVALUATIONS 
| DÉSIGNATION DES RECETTES 
| pour 1961. 
Milliers de NF. 
IMPOIS ET MONOPOLES 
| PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 
! Contributions directes perçues par voie d'émission de 
3 Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes viagères per- 
çue par voie de retenue à la source.................. 1.680.000 
i Retenues à la source sur certains bénéfices non commer- 
5 | Retenues à la source sur les revenus des valeurs mohi- 
(2 Taxes exceptionnelles sur les réserves des sociétés (lois 
du 2 août 1956 et du 13 décembre 1957)............... Mémoire. 
7 | Faxes sur les réserves de réévaluation et sur les décotes 
| 
| 
| 20 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 
| Créances, rentes. 
| prix d'offices..…. 40.000 
Meubles. Fonds de coin: 
Mutations | 210.000 
| à titre Meubles corporels. 20.000 
1 | ONÉTEUX. Immeubles et droits immo- 
| 420.000 
12 Mutations Entre wifs (donations) ..... 5.000 
13 | à titre \ PAT 320.000 
14 | spéciale sur les biens 
| Mémoire. 
15 | Taxe à la première mutation.............. Mémoire. 
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Erar B. Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 161. 


m 
© 
EVALUATIONS 
ES DÉSIGNATION DES RECETTES 
| 
| 
Milliers de NF. 
16 | Autres conventions et actes civils, administratifs et de! 
| Actes judiciaires et extrajudiciaires..................... 50.000 | 
| | 
| IMPOTS ET MONOPOLES suite. 
20 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT (Suite et fin. fe 
jo | axe spéciale sur les conventions d'assurantes....... | 650.000 
20 | Pénalités ‘droits et demi-droits en sus. amendes ..... 25.000 
| | 
| € 
| 
PRODUITS DU TIMBRE | 
320.000 
29 Actes et écrits assujettis au timbre de dimen<ion...... | 38.000 | 
2, Contrats de capitalisation et d'épargne................ 7.000 | 
25 |Contrats de | 52.000 
26 Permis de conduire et récépissés de mise en circulation | 
97 | Taxe différentielle sur les véhicules à moteur.......... | 130.000 
og | Taxe sur la publicité routière.......................... | 15.000 
30 Pénalités (amendes de contraventions) ................. 400 | 
| 
4° PRODUITS DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE | | 
| 
32 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
33 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
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Tableau es 


Suite.) 


el moyens applicables au budget général de 1951. 


DÉSIGNATION His RECETTES 


laxe sur les formalités 


6 PRODUITS DES CONTRIBUTIONS !NDIRECTES 


Droits sur les boissons: 


Vins, cidres, et 


Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à la 


Droits divers et recettes à différents titres: 


Taxes sur les appareils automatiques et appareils assi- 
Garantie des matières d'or et d'argent............. 
Amendes, vconfiscations et droits sur acquits non 


I. — IMPOTS ET M'NUPOLES 

Taxes intérieures sur les produits pétralier-........... 
Autres droits et recettes 


Autres droits et recettes à differents Gitres.......... | 

| 

| 

1° PRODUITS DES TAXES SUR LES TRANSPORTS | 

DE MARCHANDISES | 

| 

| Taxes sur les transports routiers............,........... | 
Taxes our 108 


Milliers de NF. 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


{180.000 | 
D.624.000 


10.000 
29.000 


7.000 
110.000 


1.024.000 


Erar 
E 1 
| 
| 
| | 
| 36 19.000 
| 31.000 } 
| 193.000 | 
| | 
| 
42 | 536.800 | 
| 45 | 
| | 
: 47 | | | 
| 
232.500 
7.500 
240.000 
| | | 
| | 
| 


ETAT B. 'Suite. 


du Tableuu des roies et HS apple ables au budyet général de 1961. 


à | 
DESIGNATION DES RECETTES | 
| pour 1961. 
Milliers de NF 
I. — IMPOTS ET MONOPOLES ‘Suite et fin. 
N2 PRODUITS DES TAXES SUR LE CHITIRE D'AFFAIRES | 
51 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestitions de | 
PRODUITS DES TAXES UNIQUES 
53 laxe unique sur les cidres, poirés et hviromiels......... | 13.200 
T4 Taxe de circulation sur les viande:..................... | S17.000 
55 Taxe unique forfaitaire le café ei sur le the... 235.000 
| — 
[0° PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU | 
Monopole des poudres à feu: | 
Récupéralion de frais pour les poudres à feu verrine 
par l'administration des contributions indirectes... 1.000 
| 
51 |lmpôt sur les poudres de chasse......................... 6.000 
DK Impôt sur les poudres de mines......................... 1.000 
DE EA PARTIE 
{° Produits des contributions directes et taxes assi- 
2° Produits de 2.305.000 || 
Produits de Fimpôt sur les opérations de Bourse... | 190.000 
Produits des contribution indirectes................ 1.024.000 
1° Produits des taxes sur les transports de marchaï 
S° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. ....... 20.230.000 
9° Produits des taxes | 2.046.000 
{fus Produite du monopole des poudres à feu............. | 17.000 
| | | Re 
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suite. 


suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 


| 


MERO 
de 


| NI 


| 
| 
| 


6! 


66 


DÉSIGNATION DES RECETTES | 


— EXPLOTFATIONS INDUSTRIELLES 


ET COMMERCIALES 


Versements du service 
tabacs et allumettes................... 


Bénétice résultant de frappe de< monn 
des recettes sur le< dépenses de [à 


Excédent des recettes sur les dépenses 


Produit brut de l'exploitation des manufa: 
des Gobelins et de Sèvres............. 


sénélices nets de l'exploitation des postes et télécornmue 


nications affectés aux recettes du bude 


’roduits bruts de l'exploitation en régie des Journaux | 


Produit net de l'exploitation des mines de  potasse | 


Produit brut du service des eaux le Versailles ef 


Produits à provenir de l'exploitation 


Produits à provenir de l'exploitation 


Produits à provenir de l'exploitation du service des cons- 


tructions aéronautiques................ 


Produits à provenir de l'exploitation du < 
tructions et armes nvales............. 


Produits à provenir de l'exploitation du < 
cations d'armement. 


Bénéfices nets d'entreprises nationalisées 


Total pour la partie IF......... 


EV ALUATIONS 


pour 1961. 

Millicrs de NF. | 

| 

| 
| | 
| | 
industrielle des 
| 2.420.000 | 


et excédent | 
fabric tion es! 


de l'imprimerie | 
| 
‘ture- nationales | 
| \emoire. | 
| Mémoire. 
5.000 
du service dt 
Mémoire. 
du service de: 
Mémoire. 
| 
Mémoire. | 
ervice de< cons 
Mémoire. 
ervice des fabri- 
Mémoire. 
114.000 


| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 62 | 
64 | 
65 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 69 
| 
| CO 
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| 
SE | | | 
| | 640.566 
; | 
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ETAT B. (Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 11. 
EVALUATIONS 
+ MESIGNATION DES RECETTES | 
T « | pour 1961. 
| Milliers de NF. | 
| | 
| | 
— PRODEFES ET REVENUS BE DOMAINE 
DE L'ETAI | 
| 13 | Produits et revenus du domaine encaissés par les inspec-| 
74 | Produits de la liquidation de biens avant appartenu à des 
k Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 
75 | Produits de là liquidation des biens italiens en Tunisie. 500 | 
| 76 Part revenant au budget sur le produit net de la liqui- | 
75 Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant à 
l'Etat du chef de ses participations financières ........ 45.000 
| 
78 Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs | 
généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- | 
| telles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur li | 
! possibilité ; bois de chauffage fourui au service forestier. 80.000 | 
| 
19 Produits des forêts encaissés par les inspecteurs de- | 
domaines. — Chasse, menus produits, etc. ............ 10.000 | 
0 | Produits de la liquidation de biens du domaine militaire | 
| 
PRODUITS DIVERS | 
| 
| 4 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES | ‘4 
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires. 10.000 | 
| 
| 
AGRICULTURE 
| 
2 Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... | 5.600 | 
3 Contribution des départements, communes et élablisse- | 
ments publics aux frais de garderie et administration 
| «des forêts soumises an régime forestier................ 10.000 | 
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des voies moyens «pplicables an budget yénérat de 1961. 
le .| | 
EVALUATIONS 
| DÉSIGNATION DES RECETTES | 
| Z | 
| | Milliers de NF. 
| | | 
| | | 
| | 
PRODUIFS DIVERS Suite. | 
| 
Surle el | 
| | 
‘| üecettes à provenir de l'application de l'ordonnance du! 
2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux. 16.300 
n | Frais d’adjudication des produits en bois encaissés tant 
par les trésoriers-payeurs généraux que par lies rere- 
| de aines 2.300 
6 | Remboursement par la Caisse nationale de crédit agricole | 
et par l'Office national interprofessionnel des céréales | 
| | des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du, 
| | 
| ‘| Remboursement des avances consenties par l'Etat pour 
E les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs! 
| pompiers forestiers et pour les acquisitions immobiliere. | 
lans-les landes de Ganéogne. Mémoire. 
8 | Recettes provenant de là liquidation du compte spécial | 
Acquisition et rétrorcession des éléments essentiels «dit 
| | 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les | 
| événements de guerre » (ordonnance n° 45-872 du. 
Mémoire. 
| DÉFENSE NATIONALE 
9 | Recettes des transports aériens par movens militaires... 1.500 
| 
| ÉDUCATION NATIONALE 
| 
11 | Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et ther- 
| | 
rt © | Produits des droits d'entrée et taxes percues dans les 
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Erar B. (Suite. 


Suile du Tableau des voies el moyens applicables an budget général de 1961. 


Z EX ALUATIC 
:VALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
— pour 1961. 
Z. 
Milliers de NF. | 
— DIVERS Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
— Finances. 
13 [Recettes diverses du service du cadastre. ............... 
14 Versements des collectivités locales, des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des 
rôles et exécution de travaux accessoires par le service 
[Recettes diverses des receveurs de Fenregistrement. des 
16 [Prélèvement effectué sur salaires des conservateurs 
des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1916. 26. (KW) 
17 [Recouvrement de frais de justice, de frais de poursuites 
Revettes diverses des receveurs des douanes. ........... 16.000 
| 
19 Recettes diverses des receveurs des contributions indi- 
20 [Redevances versées par les 11.004) 
21 Versement au budget des hénétices du <ervice des alcools Mémoire. 
22 Produit de là 215.000 
23 Recettes en atténuation des frais de Ué<sorerie.......... 30.000 
24 Recettes en atténuation des dépenses de Ja dette flottante. ISO. HN) 
25  [Redevances versées par les entreprises dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de l'Etat doi du 23 mars 1941 .D(K) 
26 [Remboursement par la Société nationale des chemins de 
fer francais de Ja part lui incombant dans Ja charge 
des emprunts contractés par le Trésor en application 
du décret 21.930 : 
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ErAr B. Nuite. 
Suite du Tableau des voies el applicables au budget général de 1961. 
Lun | 
à LÉ EVALUATIONS | 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 4061. 
| Milliers de NF. 
| 
| 
| IV, — PRODUTIS DIVERS (Suite. 
FINAMES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile. 
| 
| 
| — Finances (Suite | 
21 Part de FEtat dans les intérêts des avances effectuées | 
par le Crédit national (art, 2 de la convention approu- 
vée par da loi du 10 octobre 1919 et de Ja convention È 
approuvée par l'article 6% de la loi de finances du 
of décembre 1957) et dans les bénélices réalisés par 
cet établissement (art 1% de Ta convention du 7 juil- 
| let 1919, ratifite par La loi du 16 octobre 1919) ........ Mémoire. 
Produits ordinaires des recettes des finances............ 500 
: 29 des amendes et condamnations pécuniaires.... 123.000 
[Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mo- 
par divers gouvernements étrangers, par 
| l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de 
| confection et d'expédition de papiers timbrés el de 
| 
 |Prélevement progressif sur le produit des jeux däns les 
| | casinos régis par la loi du 15 juin 1907................ 10,000 
| 
rélévement sur. le pari ss 29.000 
34 Recelles diverses des services extérieurs du Frésor...... 600 
 |Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du ‘Tré- 
sor, — Recettes Sur débets non compris dans Factif de 
l'administration des finances. .......... 6.000 
| 36 Récupération et mobilisation des créances de FEtat...... 45.000 
| 
37 Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
t de retraites des ouvriers des établissements industriels 
| | Anauilés et intérets reversés par la Caisse des dépôts et 
| consignations pour les avances faites par son intermé- | 
diaire pour le financement des travaux entrepris pour 
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Erar B. (Suite) 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budgel général de 19%61. 


ROS 


EVALUATIONS 
pour 1961. 


DÉSIGNATION RECETTES 


© 


— 
7 


1% 


Miüilliers de XF. 
IV. — PRODUTIS DIVERS (Suite) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suite.) 
Finances (Suite). 
39 Bénélices versés par divers établissements publics à 


40 [Contribution aux frais de contrôle el de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurances (application de lor- 
donnance du 29 septembre 1945) et aux frais de fonr- 


tionnement du Conseil national des assurances. ..... 3.410 
11 Remboursement par Caisse nationale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation des 
sociétés d'assurances contre les accidents du travail... 1.730 
42 Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, 14 


les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et oftices publics d'habitations à loyer modéré pour 
l'aurnortissement des prêts consentis en application de 
la loi ‘du 27 juillet 1934........... 10 


13 Annuités et interets à verser par là Caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter Fétablissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'électricité (loi du 2 août 1929)... 90 


Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 7 octobre 1916 et 23 décembre 196. 3.300 


45 | Annuités à verser pur la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de la loi du 16 avril 1935........ ER 


46 | Annuilés à verser par Ja Caisse nationale de erédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par FEtat 
en application du décret du 2% mai FX relatif à 
l'amélioration du logement rural............ 110 


Annuités à verser par la Caisse nationale de erédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application du décret du 17 juin 193 relatif aux 
travaux d'équipement rural............ 750 


à 
+ 
| | 
| 4 d 
| | 
| | 


ETAI 


— XII — 


(Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 19%61. 


| 
© 1Q 
Æ EVALUATIONS | 
BESIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
Milliers de XF ; 
IV. — PRODUITS DIVERS Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES Suile.) 
| LE 
I. -- Finances (Suite). 
Rernboursements effectués par es départements pour 
les prèts à eux consentis en application des articles 
142 et 143 de la loi de finances du 30 décemibre 192K... 20 
39 F'Annuités versées par la Caisse des dépôts et consigna- 
uons pour les prèts faits par son intermédiaire en vue 
du financement des travaux de circonstance (ordon- 
DU Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application de La Joi du 2% mai 19%6 relative à 
l'attribution de prèts d'installation aux jeunes agri- 
51 Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à la disposition de cet 
établissement en vue de Fattribution de prêts destinés 
a permettre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens 
prisonniers et anciens déportés d'accéder à l'exploita- 
ton agricole ou à lexploitation artisanale rurale... 1.800 
52  ['Annuités à verser par la Caisse nationale de erédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de article 23 de la loi de finances du 
53 | Annuités à verser par la chambre syndicale des banques 
populaires pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 
1945 relative à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés...............e.. ee 40 
4 Rembourcements par le Crédit national de fonds d’em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 
et 11 de la convention du 7 juillet 1919)............ 230 
55 Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle. 
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Erar B. Suite. 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%1. 


NUMEROS 


61 


62 


65 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1461. 


IV. — PRODUITS DIVERS (Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile.) 
1. — Finances (Suite et fin). 


Participation des services financièrement autonomes aux 
dépenses de fonctionnement des cités administratives. 


Primes perçues en contrepartie des garanties afférentes 
à des opérations de commerce extérieur.............. 


Versement du fonds commun de l'allocation de loge- 
ment au titre de la péréquation des charges d'allo- 
cations de logement supportées par lEtat............ 


Versements effectués au titre du rachat des parts contri- 


Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compa- 
gnies de navigation subventionnées, sociétés d'écono- 
mie mixte, entreprises de toute nature ayant fait 
appel au concours financier de PEtat............... 


Cotisation prévue au titre de la participation des em- 
ploveurs à l'effort de construction..................... 


— Affaires économiques. 


Produits des pénalités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la légis- 
lation des prix et du ravitaillement......... PARENT 


Redevance de compensation des prix de produits im- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
effectuées sur la solde du personnel militaire et assi- 
milé et sur le traitement du personnel civil rémunéré 
sur le budget de l’Etat............................... 


Milliers de NF. 


700 


Mémoire. 


12.720 


1.300 


10.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


INR 
| 
& 
| E | 
| 
de: 
57 
| 
+ 
59 
| — | 
63 
4.500 | 
| 


B: 


— XIV — 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budgel général de 1961. 


EVALUATIONS 
= T= DESIGNATION DES RECETTES 
— œ pour 1961. 
Milliers de NF. 
PRODUITS DIVERS Suite.) 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
66 Droits de vérification des instruments de mesure...... 3.600 
67 Redevances pour contrôles spéciaux et travaux métro- 
68 Remboursement des subventions accordées à des exploi- 
tations minières en application du déeret-loi du 6 mai 
1939 modifié par la loi provisoirement applicable du 
{3 novembre 1940 et de Ja loi provisoirement appli- 
cable Qu 31 décembre 
69 Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hy- 
70 Redevances pour frais de contrôle de la production, du 
transport et de la distribution du gaz...... ENERTENER 100 
11 Remboursement d'annuités et avances par « Electricité 
de France » et par diverses sociétés de production 
72 Redevances annuelles et remboursement  d'avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipe- 
ment et d'entretien d’usines.......... 20 
73 |'Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de 
74 Redevances perçues à l'occasion d'expertises ou vériti- 
15 Frais de contiôle des établissements classés dangereux, 
insalubres ou 3.000 
INTÉRIEUR 
76 | Contingents des communes dans les dépenses faites pour 
JUSTICE 
17 | Recelles des établissements pénitentiaires. $.000 
78 Recettes des établissements d'édueation surveillée... 1.2$0 
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B. Suite. 


Suite du Tableau des voies moyens applicables an budget général de 


| 
| 
19 
| 
| 
| 
| 
| 
©) 
| 
| 
S3 
| Si 
| 
| 
| 
SD 
| 
| 
| 
| 
| 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS | 


pour 1961. 


PRODUITS DIVERS (Suite. 


CONSTRUCTION 


Produit de là revision des marchés opérés en application 
de Particle 105 de la loi du 7 octobre 1946,.........,.. 


Recettes à provenir des opérations de THiquidation du 
compte Fabrications et travaux du service 
des constructions provisoires 


SANIE PUBLIQUE ET POPUPATION 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 


Produit des taxes sur les analvses, examens et contrôies 
effectuées par Le Jaboratoire national du Ministère de 
la Santé publique et de Ja Population et de FAeaidémie 


FRAVAIL 


Redevantes pour rétribution des délégués mineurs... 
Remboursement par la Caisse nationale de sécurité sociale 
des frais d'administration de la direction générale «i 
des services régionaux des assuranees sociales... 


Redevance pour Femploi obligatoire des mutilés......... 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Redevanves et remboursements divers dus par les 
de for on 


Redevances et remboursements divers dus par les compi- 
gnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises 

Versement au Trésor de lannuité représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses effectutes de 1S71 

Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de FEltai, 
et remboursements divers par les 


| 


Milliers de XF. | 


Memoire. 


Memoire. 


| 


30.718 


_ 


129 


150 


1.000 


à 


Den 
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— XVI — 


B. (Suite. 


saute du Fañlean dei vues el moyens applicables au budyet général de 1%. 


& EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
| Milliers de NF. 
IV. — PRODUITS DIVERS (Suite) 
| 
MARINE MARCHANDE 
Droit de visite de la navigation maritime.......... 
a1 Produits de l'exploitation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le 1% septembre 1944 et loyers 
des navires affectés à l'exploitation des servirce- 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
92 Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
de Caisse nationale d'épargne....... 234.780 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
93 Contribution de ladiministwation des postes et télécom- 
aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles.................. 419.000 
RADIGDIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 
94 [Versement de la radiodiffusion-télévision française... 42.000 
DIVERS SERVICES 
| 45 Retenues pour pensions civiles et mmilitaires............ 600.000 
| 96 |Bénéfices des comptes de commerce..................... 3.000 
j 97 temboursement par certains comptes spéciaux de diver- 
| ses dépenses leur incombant 10,640 
| 98 [Recettes à provenir de l'apurement des comptes spéciaux 
clos en application de a loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
et des lois subséquentes.............................. Mémoire. 
99 Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de 
trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gou- 
vernement qui quittent prématurément le service de 
100 [Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouver- 
101 [Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de 
| scolarité perçus dans différentes écoles du Gouver- 
E 1402 [Produit de la vente des publications du Gouvernement... 65 


| 
| 
_ | 

| 

| 

| 

| 

| | 

| 
| 

| | 

# | | 
| 

| 
| 

| 

4 


ETAT B. Suite. 
Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%1. 
à 
© | EVALUATIONS 
= T= DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
7. 
Milliers de NF. 
IV. — PRODUITS DIVERS (Suite et fin.) 
DIVERS SERVICES (Suite et fin.) 
103 [Retenues de logements effectuées sur les émoluments de 
fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat................ 5.000 
} 104 |Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits. ....... 45.000 
| 105 |Recettes accidentelles à différents titres................. 260.000 
106 [Recettes diverses .................. 32.600 
107 [Réintégration au budget général des recettes des établis- 
sements dont l'autonomie a été supprimée par le décret 
&00 
yog  |Versement au Trésor des produits visés par l'article 5, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 43-14 du 6 jan- 
og | Ressources à provenir de l'application des règles relatives 
aux cumuls des rémunérations d’activité.............. 4.000 
110  |Produit des impôts percus dans les départements de la 
111 Contribution de Algérie aux dépenses résultant de 
divers services pris en charge par l'Etat................ 40.000 
112 | Reversement au budget général de diverses ressources 
s 113 |Réintégration au budget général du produit de diverses 
taxes parafiscales supprimées par application de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956........ 2901 
114 | Ressources à provenir des économies administratives pré- 
+ vues à l’article 4 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959. Mémoire. 
115 | Versements effectués par les territoires d'outre-mer au 
| titre de la constitution des droits à pension des fonc- 
tionnaires rémunérés sur leur budget propre.......... Mémoire. 
116 Produit des économies administratives prévues à l'ar- 
ticle 3 de la loi de finances pour 1961................. 150.000 


| 
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Suile du Tableau 


7. 
7. 


he. 


© © 


— XVII — 


Suite.) 


DESJGNATION DES RECETTES 


des voies moyens applicables au budget général de 1961. 


EVALUATIONS 
pour 1961. 


117 


119 


{20 


128 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1° Recettes en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Produit du prélèvement exceptionnel institué par loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948........... ren 
Intérets des prèts consentis en exécution de Particle 12 
de loi n° du 21 mars et de Farlicle © 
de la loi n° 53-611 du juillet 1954........ 
des preéts consentis en vertu de Farticle 196 du 
Code de l'urbanisme et de Fhabitalion aux organismes 
d'habitations à lover modéré et de crédit immobilier... 
‘ecettes en contrepartie des dépenses de reconstitution de 
la flotte de commerce et de pèche et de Ta flotte rhé- 


ecettes en contrepartie des dépenses de reconstruetion.. 


2° Coopéralion internationale. 


Contre-Valeur de laide consentie par le gouvernement 


| des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1958. 
| Contre-valeur de l'aide militaire accordée à Ja France par 
Total pour la partie V...... 

| 
LOVE — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILEES 

| 
Fonds de concours ordinaires Spécinur. 

Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public........ 
Produits des legs et donations attribués à FElat et à 
diverses administrations publiques..................... 
Ressources affectées à la restauration et à la conservation 
du domaine national de Versailles.................... 


Recettes affectées à Ja Caisse autonome de reconstruction, 


29 Coupéralion internationale, 


Total pour la partie 


Milliers de NF. 


Memoire. 


120,000 


13,000 


20,000 


Mémoire, 


Mémoire. 


1.065.000 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire, 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. | 
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Suile du Tableau des roies monyens asnlicables ou 


Erar B. (Suite. 


de 


\UMEROS 


de 


la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


Récapitulation générale. 


EL — Impôts et monopoles: 


1° Produits des contributions directes, 

2° Produits de lenregistrement................. 

i° Produits de Fhmpôt sur les opérations de 

6° Produits des contributions indirectes. ........ 


1° Produits des taxes sur Jes transports de mar- 


So Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
9° Produits des taxes uniques.................. 


19° Produits du monopole des poudres à feu... 


— Exploitätions industrielles et commerciales. ....... 
IT. — Produits et revenus du domaine de F'Etat...... siéà 


V. — Ressources exceptionnelles : 
1° Recettes en contrepartie des dépenses de re- 
construction et d'équipement............... 
2° Coopération internationale. ....... 


VIE — Fonds de concours et recettes assimilées: 


1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux... 
20 Coopération internationale. .................. 
Total pour les parties IT à VE................ 


\iilliers de NF. 


21.126.000 
2.305.000 
1.095.000 


190.000 
1.232.000) 
.024.000 


210.000 
20,230. 000 
2.046.000 
17.000 


29.209.000 


2,610.5$6 
268.000 
3.091.411 | 


1.065.000 | 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


7.035.000 


62,540.000 | 


2 
| 
| | | 
| 
| 
| 


ETAT C 
(Article 18.) 


Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


n 
> à EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
7 
Nouveaux francs. 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
1: Section. — Recettes de fonctionnement. 
700 | Produit du placement des fonds en dépôt.............. 617.800.000 
701 | Droits percus pour avances sur 1.400.000 
703 Produits financiers de la « Dotation 780.000 
763 Revenu des immeubles de la « Dotation »................ 620.000 
793 Racettes 150.000 
Total pour les recettes de fonctionnement. ...... 680.920 .000 
2° Section. — Recettes en capital. 
7052 Aliénations de valeurs immobilières appartenant à la 
Mémoire. 
| Total pour le< recettes en eapital................ 1.500.000 
| 
| | lotal pour la Caisse nationale d'épargne............ 682.420.000 
| | 
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ETrAr €. ‘Suite. 


Suite du Taldeau dex ressources affectées aur budgets anneres de Etat. 


© © 
T= DÉSIGNATION DES RECETTES 
FONDS DE REGULARISATION ET D'ORIENTATION | 
| 
DES MARCHES AGRICOLES | 
| 
l Taxe <péciale prévue par Farticle 2 du décret du 20 mai 
| 
2 {Subvention du budget général | 
| 
| 
3 Produit des cotisations professionnelles. ................. | 
| 
Bénéfice des opérations de 
| 
G | Prélévement sur les bénéfices des organismes d'interven- 
| Remboursement d'avances et de 
10 | Prélèvement sur le compte de 
Î {1 | Prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des fonds et 
organismes spécialisés. ................. 
Total pour les fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés agricoles. ............. 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


Nouveaux francs. 


20.000.000 


24).080,000 


Mémoire. 


2.000.000 


204).000.000 


{5.000.004 


Mémoire. 


Mémoire. | 


7.120.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


«! 


| 
| 
| 
| 
| 
< 
« & 
| 
| 
| 
| 
| 
:47.500.000 | 
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— XXII — 


suite, 


Suite du Tableau des ressources affectées budgels  anneres de 


de 
la ligne. 


NUMEROS ! 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1061. 


Es 
_ 


(ancien 
K721) 


193 
(ancien 


871) 


IMPRIMERIE NATIONALE 


1: Section. — Exploitation et pertes et profits. 


Erploitation. 


Lnpressions exécutées pour le compte des ministères et 
administrations publiques......... 


hnpressions exécutées pour le compte des particuliers. 


Hupressions gratuites consenties en faveur d'auteurs par 
le Ministere de l'Education nationale... 


Veutes du service d'édition et de vente des publications 


Auginentations de stocks constatées en fin d'exercice 
virement de section investissements) 


Total des recettes exploitation 


Perles et profits. 


Produits imputables à l'exploitation des exercices anté- 


Produits 
Total des recettes pertes et profits................ 


Nouveaux francs. 


13.411.000 


1.200.000 


Mémoire. 


2,252,000 
Mémoire, 
525.000 


62.000 


83.228.000 


Mémoire. 


Mémoire. | 


Mémoire. 


83.228.000 


à 
| 
| 
| 
À 
| 
Produit du service des microfilms. | | 
| 
| » | 
à 
| 
44 
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— XXII — 


Hat (Suite. 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budaets anneres de UEtat. 


19! 


7962 


7963 


| 

= DÉSIGNATION DES RECETTES 

A4 


EVALUATIONS 


pour 1961 


| 


IMPRIMERIE NATIONALE Sue el 


| 

1: Section. —- Exploitation et pertes et profits. | 
Suile et fin. | 

A déduire (recettes pour ordre): | 


Virements de la première section: 


Excédent d'exploitation affecté à Inves-! 


Dininutions de Stocks constatées en fin d'exercice... 


Net pour les recettes de la premiére section. 


2: Section. -- Investissements. 


Ainortissement de section exploitation)... | 


Diminutions de stocks constatées en fin d'exercice 
ment de la section Exploitation).................... PU 


ajouter: 


Excédent d'exploitation affecté à section Investisse- 


Total pour Les recettes de denieme section. 


Total pour l'imprimerie 


Nouveaux francs. 


2 


2 500 


Mémoire. 


4.500.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


2.200.000 


2 ,::00.000 


4.500.000 


83.228, 000 


# 
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Etat C. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


LESIGNATION DES RECETTES 
= pour 1961, 
Nouveaux francs. 
LEGION D'HONNEUR 
Section !. — Recettes propres. 
Î Produits des rentes appartenant à la Légion d'honneur.. 60.440 
2 Droits de chancellerie....... 160.000 
3 Pensions des élèves des maisons d'éducation............ 392,230 
5 Produits consommés en nature........... A Mémoire. 
| 
Potal pour 712.670 
Section 
8 |Subvention du budget général.......................... 13.350.974 
Fotal pour la Légion 14.063.614 
ORDRE DE LA LIBERATION 
Produits de legs et donätions..... Mémoire. 
2 {Fonds de concours pour les dépenses de lordre...... ve Mémoire. 
3 [Subvention du budget général............... 267.696 
4 lecetles diverses et Mémoire. 
267.696 


Total pour l'ordre de Ja Libération........... 
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Etat €. 


Suite. 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de 


A déduire: 


EVALUATIONS 


pour 1061 


© 
| BESIGNATION DES RECETTES 
= | 
| 
| 
MONNAIES ET MEDAILLES 
| | 
| 
1° Section. Exploitation et pertes et protits. 
| Erploitutron. 
| | 
| 
sut Produit de Ja Fabrication des monnaies franeuitses. 

702 Produit de la fabrication des monnaies étrangeres. 
103 Produit ‘le }a vente es 
704 | Produit de fabrications annexes ‘poincons, ete)... 
| 
| 
Prodüction virement de Ja <ection 
| Stocks ACQUIS au vcours de lexerciée el utilisés 
| Virement de la section Investissements)... 
Fotaldes resettes 

Pertes profils. 
| 

| Produits à des exercices 


Recettes pour ordre par Virements de prenneére section: 


Arnortissement 


ExXcédents d'expoitation affectées à 


Lion 


Diminutions de Socks constatées à Ta 
l'exercice 


de 


Nel pour les recettes de section 


d'investissements 


2, 


fin 
Mémoire. 


Nouveaux francs 


270 OH) 
17.000.000 
2.300.000 


300,000 


| DO 


Mémoire, 
| Mémoire. 


Mémoire. 


| 


Memoire. 


Memoire. 


—— 


| 
Memoire. 


| 
| 
| 
| 


! 


| 


550 


Sénat - 38. - 6. 


- 
= 
| 
| 2 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| À 
| 
| | | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| Î à 
Total des pertes et | 7 
| | 
| | | | 
| | | 
À | 
| | | 
| 
| 
| 
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Etat C. (Suite. 
Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 
. | ALUATIONS 
| DÉSIGNATION DES RECETTES 
7 
| Nouveaux francs. 
| MONNAIES ET MEDAILLES el fin.) 
| 2° Section. -- Investissements. 
10 | Dotation. — Subventions d’équipement................... Mémoire. 
| 
2 Virement de section Exploitation 
| 20N, Amortissement des frais | 
d'établissement ........ 10.000 
| \rlicle 212S (nouveau 
| 
— du ma- 
lériel et de l'outillage 260,000 110.000 
| 
\elicle 215N nouveau Amortissement 
du malériel de 
Arlicle Amortissement des autres 
 corpo- 
20,000 
2B Cessions: 
Arliele 214. — Cessions de matériel et 
| Mémoire, 
| Artiele 216, Cessions d'autres immobi- 
| lisations corporelles... Mémoire. 
| | 
! Diminubtion de stocks. constatée en d'exereire | 
Girement de la section Mémoire. 
| 
| à | 
| A tjouter: | 
Excédent d'exploitation affecté aux investissements (vire | 


ment de section 


pour les recettes de section 


Total pour les monnaies et médailles... 


2 ,1230.000 ! 


2,990,000 


à À 
4 
à 
à 
2° 
| 
D 
f 
* 
| 
1 
4 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | 
4 000 000 
LR | | 
i 
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Etat €. (Suite. 


Suite du Tableau des ressources affectées budyels de FEtut 


la ligne. 


702 | 
| 

703 

10% 


- 


Pour | 


| 


EN ALUATIONS | 
DÉSIGNATION DES RECETTES | | 
por 
Kouveaux 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

Section. Recettes de foncticnnement. | 
Remboursement à forfait pour le transport en franchise 
Produit des taxes des D (MH) 
Remboursement de prestations de 10.973.000 
Remboursement de services financiers rendus à diverses 
Subvention du budgel Mémoire. | 
Produit des ventes d'objets mobiliers réformes et des 
Ventes de publications et produits de publicité... 16,000 | 
Encairssements effectués au titre des pensions 0.202 000 : 
Pravaux faits par Fadministration pour Mémoire. | 

Tolal (recettes de fonctionnement... | {17.218.097 
d'exploitation affecté aux investissements... | , 


NA 
\ Le 
BUS 
© 
| 
| À 
| 
| 4 ei 
| 
| 
| 
0! 
| 
| 
| 
720 
» 
L£ 
163 
561 
| 
| 
308 | 
| 
( | 
| 
770 | 
| 
790 | 
193 | 
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| Elat €. (Suite. 
' Suite du Tableau des rexsouices affectées aux budgets anneres de l'Etat 
| 
| FT = BESIGNATION DES RECETTES | 
[= | pour 1961. | 
| 
x | ! 
| ! Nouveaux 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Î 
Suile ot fin.) | 
| 
| 
| | 
| 
nl 
| 2: Section. Recettes en capital. 
| 
| 
7950 | Participation de divers aux dépenses en capital.......... 8.241.500 
195 Avances des collectivités publiques fart, 2 de Ja 
1956 |Produit des emprunts................... Mémoire. | 
| | 
Folal (recettes en 8.241.500 
Pour Excédent de la 1° section affecté aux investissements... 479.410,200 
némoire | Ë 
à | 
| 
| 
| | 
1 
| | 
| 
| 
| 1 
; | | 
L'excédent des charges du budget annexe des postes et sur 
% | recettes pourra, conformément à l'article 18 de la loi de finances pour 11 être couvert 
F pe des emprunts spéciaux dont le service en intérêts et amortissements incombera au 
annexe, 


| | 
| 
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Etat Suite. 


Suite du Tableau des ressources afjectées aux budgets annees de l'Etat. 


| 
Ses EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 
Nouveaux francs. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Cotisations cadastrales (art. 1062 du cale rural) .......... 170.000.000 
2 Cotisations sur les salaires art et du code 
3 Cotisations individuelles Cart et du code 
Cotisations cadastrales art. du code | 
Enposihion additionnelle à Fimpoôt foncier non batir... .000,000 
Parle du versement forfaitaire de p. 100 (art. 231 du 
Méjoration du Versement forfaitaire de 100... 135.000.000 
y Part de la taxe de circulation sur viandes. 
} 
12 sur les produits forestiers. 39.000.000 | 
| | | 
[l'art du droit de circulation sur les Vins, cidres, poirés et! 
| 
40 [Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins, cidres. 
15 Surtaxe sur les apéritifs à base d'aleool.................. 12,500.000 
16 Cotisation incluse dans la taxe sur li valeur ajoutée... 59.000.000 
Cotisation additionnelle au droit de timbre douanier... 
{8 [Versement du fonds de surcompensation des prestations: 
| 19 Versement du fonds national de solidarité... | 363. 180,200 
| 2) Subvention du budget | 242 000 
| 
Total pour les prestations sociales agricoles. ......... 180.067.625 


2 
F1 
4 
\ 
Sert, 
‘ 
| 
1 
| 
| à 
Î 
CAE 
| A 
Less 
< 
+ 
| 
, 
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| 
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| 
| 
| 
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Etat €. (Suite. 
. ; 
PUS Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de UEtat. 
| EP | EVALUATION | 
4 BESIGNATION DES RECETTES | 
| 
| ESSENCES 
% | 
| Section. Recettes d'exploitation. | 
| 
des de carburants et tugrédients. | 
Produits des cessions carburants et ingrédients à fa 
| Guerre et à la gendarmerie... 
Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
143 | Produits des cessions de carburants ct ingrédients à 
| 
| Total pour les cessions de carburants et ingré- 
| 
Produits des cessions de matériels où de services. 
# 20 | Produits des cessions de matériels où de services à la 
| section « Guerre ».....,..,. 3.000.000 
à 21 Produits des cessions de matériels où de services à Ja 4 
22 | Produits des cessions de matériels ou de services à la 
23 Produits des cessions de matériels où de services à 
| 24 Produits des cessions de matériels ou de services 
| 
À 
| Fotal pour les cessions de matériels ou de ser- 
| 
accessoires. 
| | 30 Gréahces nées au cours de 2.500.000 
|Uréances nées atr'cours des .: Mémoire. 
4 ! 
| Total pour les receltes accessoires............. 2,500.0(K) 
| Bémboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, Yentretien et le renouvellement 
des matériels extra-industriels............... 2.900.000) 


| 
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Etat €. Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgels anneres de 


NUMEROS 


de 
la ligne. 


BESIGNATION DES RECETTES 


90 


110 


ESSENCES fin. 
1" Section. _- Recettes d'exploitation. fin. 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels 


Avances du Trésor pour couvrir les délicits éventuels 
Avances du Trésor à court terme art 5 de Jai oi de 


finances du 90 


3: Section. _- Recettes de premier établissement. 


TITRE PREMIER 
RECETTES DE CARACIÈRE INDUSTRIE 
Prelevement sur le fonds d'amortissement pour couvrir 
les dépenses de gros entretien des installations indus- 
Prélevement sur le fonds de réserve pour couvrir Jes 
dépenses d'infrastructure et d'équipement imstal- 
lations industrielles. ........ à 


Total pour les recettes de caractere industrie... 


EVALUATIONS | 
pour | 


Nouveaux francs. 


Memoire, 


Memoire. 


Mémoire. 


À 


SOS 


15.250.001 


11.330.000) 


27,00, 00) 


TITRE 
RECETTES DE CARACTÈRE 
Contribution du budget général pour couvrir les depern- 


ses d'infrastructure et d'équipement des installations 
extra-industrielles (installations réservées)... 


Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvrir 
les dépenses d'entretien des installations réservées... 


Total pour la 3° section... 


Total pour les 


000,900) 


Mémoire. 


20.000.000 


SOS 


#4 


; 


& 


| | | 
| | À 
| | | ‘ae 
| 
| | à 
60 | | | 
| 
| | 
| | 
! 
4 | 
4 
| — 


: 


NUMEROS 


Etat €. 
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Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées auc budgets anneres de l'Etat. 


de 
la ligne 


| 
| 


BENSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 


POUDRES 
| 
| 

1 Section. -- Recettes d'exploitation. | 

| 

Fabricalions destinées à Fadministration des contribue | 
tions indirectes produits du monopole... | 
| Fabrications destinées aux forces armées terre... | 
Fabrications destinées aux forces armées | 
Fabricalions destinées aux forces armées | 
Fabrications destinées à d'autres services publics divers. | 


Exportations el cessions à de produits 


pour Féconomie privée {produits du 


pole soumis à impôt) | 

| | 
de poudres et explosifs destinés come | 

| 

{Subvention du budget général pour l'entretien des 
lalions réservées stockage des poudres... 

| 

Prélévement sur le fonds de réserve pour couvrir les! 
déficits éventuels d'exploitation... | 


\vahee du Trésor pour couvrir éventuels 


Avance du Trésor à court terme (art. 7 de Ia oi du 


A 
| 

| 

Recettes provenant de deuxieme 
Recettes provensnt de troisième sections... 
| 

Fonds de concours pour dépenses d'études... | 
| 

lotal pour La 1" section... 


Nouveaux francs. 


4.20, 000 
26,200,000 
14.931,00 

7.S15.100 

1.0S0,700 


99.959.200 


50,N29,600 


Mémoire. 


Mémoire. 


0101 


Mémoire. 


Mémoire. 
4.000.000 
19.122.000 

Mémoire. 


Mémoire. 


217.271.116 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
21 | 
39 | 
| 
23 | 
| 
à 2 | | 
| CE | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
PE | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
à ! 
. 
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tat C. (Suite.) 


Suite et [in du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat 


2600 


2001 


4000 


à dla Seclion 


3" Section. -- Recettes de premier établissement. 


Subvention du budget génér 
de travaux ntéressant Ta 


d pour couvrir les dépenses 
défense nationale... 


Fonds de concours pour travaux d'équipement intéressant 


la défense nationale..... 


Prélévement sur le fonds d'urnortissement du service des 


Prélévement Sur Le fonds de réserve du service des! 


poudres 


Total pour 5 secti 


Fotal pour les poudres. 


ALI A7 
BESIONATION DES RECETTES 
— gour 1961 
Nouveaux francs. 
| POUDRES et fin. 
| 
| 2° Section. -- Etudes et recherches. 
| 
90 Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes... 2x 000.000 : 
| 
O1. Fonds de concours pour dépenses d'études militaires... Mémoire. 
| 
À déduire: 
| 
| 


19.127.000 


! 


52.000.000 


Mémoire. 


11.200. 00H) 


6.100.000 


19.509.000 : 


VON 
4 ge 
< 
? 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 2] 
| | | 
| 
1 ; 
| 
| | x, 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | | | î 
| 
| | | 
| | | | à 
4 


. 
+ 
Li 
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ETAT 


Article 


19: 


Tahleau des ressources affectées aux 


comptes d'affectation spéciale. 


— 


NUMERO 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Fonds nalional pour Le déreloppement 
des adduclions 
{Produit de Ja redevance sur les 


mations (d'eau 


[Annuités de remboursements des prêts... 


Prélèvement sur le produit du pari mutuel | 


Recettes diverses ou 


Potaux 


Fonds forestier nalionul. 


Remboursement des prêts pour reboise- 

Remboursement des prèts pour équipe | 
ment et proteclion de 


Remboursement des pour éviter 


démembrement elles coupes abusives 


Recetles diverses et accidentelles 
Produit de la taxe papetière ............ 


Fonds nabional de la vulgarisation 


du progres agricole, 


(Produit de La taxe «sur Tes 

Produit de Ja taxe sur les céréales ...... 
Produit du prélèvement effectué sur 


Part du produit de la taxe de circulation 
Versement du budget général... 
| Recettes liverses où aceldentelles 


Totaux 


| 
| 
| 
| 


| 


le 


betteraves. 


la 


taxe <ur les vins, cidres, poirés et hvdro- 


| 


EVALUATIONS 


DE RECETTES 


POUR 1961 


Ogérations | 

à caractère 

définitif. | 
| 


Nouveaux franes. 


Opérations 
à varacière 


Total. 


| 
| 
| 
| 
| 
» 
» 53.259.000 3.2504,000 
24000, 000 » 24.000.000 
» | » » 
27.000.000 3.299,00) 60,254, 004) 
| | 
| | 
22,300,000 | » 52,200, 000 
| | 1.900.000 
100,000 4.100.000 
» 1.201.000 1.200.000 
1.400.000 
7.000.000 7.000,00) 
60,900 000 6.200.000 | 67.100.000 
| 
| 
| 
600, 00H) » 600,000 
10.500.000 » 10.300.000 
000 | 980.000 
9,500,000 9,500,000 
» » 
21.580,000 » 21,580.000 | 
| 


| 
| 
| le | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
è | | 
| 
| | 
| | 
| 
# | | 
| 
| 
\ 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
À 
| 
| | | 
| 
À 


#5 


Eiar D. Suite. 


Suite du Tableau des ressoureexs affectées comptes affectation 


= | EVALUATIONS DE RECETTES FOUR 1961 
2 DÉSIGNATION DES COMPTES | Ogérations Osérations 
| |  srovisoire, | 
| Nouveaux francs. 
| Réception des équipements | 
du plan d'assistance militaire. | | 
| 
| | 
| 
Financement de diverses dépenses | 
militaire, 
| 
Versement au budget général ............ ! 1.000 
2 Versement de la contribution des nations | | = 
signataires du pacte Atlantique ........ OO 
3 |Recelles diverses où accidentelles ........ Mémoire, | Mémoire. 
AMlocalion aus fanolles d'enfants | 
recevant enseignement du premier degré. 
| 
du produit de taxe sur | 
2 Ventilation du produit de Fa taxe de 
3 Recettes diverses où accidentelles ........ | 
374.N00,000 | » | 2474. S00,000 
| | | 
Comple d'emploi des jelons de présence) | 
el lantièmes revenant à FETE. | | | 
| | | 
! 
I Montant des jetons de présence, tantièmes | 
et des sommes encaissées à titre de rétri- | 
bution pour frais de contrôle .......... 1.350.000 » 1.390.000 
2 iecelles diverses on acecidentelles ........ | » | 
Dépenses diverses en contrepurlie | | 
de l'aide américaine. | 
| 
[Section E — Fonds national de produe-| 
Mémoire. Mémoire. ! Mémoire. 
» {Section — Affectations diverses | Mémoire, Mémoire. | Mémoire. 
| | Mémoire. Mémoire. | Mémoire. 


Î 
. 
d 
| 
à | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


— 


Erar D. (suite. 
Suite du Tableau des ressources affectées our counptes d'affectation Spéciale. 
EVALEUATIONS DE RECETTES POUR 1961 
, = © 
[1 à À DESIGNATION DES COMPTES Opérations Opérations 
à caractère à caractère Total. 
definir. | provisoire, | 
| Nouveaux francs.) 
Service financier de la loterie nationale. 
| 
| Produit brut-des ÉMISSIONS 6659,000,000 669.000.000 
2 Recettes diverses ou ascidentelles ........ Mémoire. Mémoire. 
| 
# 1 
Frais de fonclionnement. des organismes 
charges du controle des acticites finan- 
cieres. | 
| Montant de la contribution versée par la 
| 
2 Recettes diverses où arcidentelles ........ Mémoire. » Mémoire. 
| | 
| 
| Modernisation du réseau des débits | 
de tabac. | 
| Prélèvement sur les Tele 0 | $S.200,000 S,200.000 
2 |Amortissement des prêts ................. Ù 3.120.000 5.190.000 
| | 
3  |Reversements exceptionnels subven- 
| Redevances spéciales versées par débi-) 
| | 9,200,000 3.700.000 12.000.000 
Fonds de Soutien aur hydrocarbures. 
| 
y Produits des redevances ...... 300,000, 000 300,000,000 
) | Participation des budgets Tocaux 
2 | Remboursement | Mémoire. Mémoire. 
Recettes diver<es oil accidentelles » » 
| | 
| | 
Compte des certificats pélroliers. | 
| 
* [19 Produit de la vente des certificats ..... Mémoire. | » Mémoire, 
| Remboursement des prêts consentis... Mémoire. Mémoire. 
Recettes diverses où accidenteles...... Mémoire. Mémoire. | 


- 
2 
| 


— XXXVIH — 


ETAT D. Suite et fin. 


Suite el fin du Tableau des ressources affectées aux comples daffectation spéciale, 


Financement des dépenses tendant à lemi- 
ter l'extension des locaur à usage de 
bureaux à usage industriel dans 
région parisienne, 


Produit dé Ia Fedevanee 


Recettes diverses ou accidentelles ........ 


EVALUATIONS DE RECETTES POUR 
DÉSIGNATION DES COMPTES Opéralions Opérations 
varactère ! à caracière Total. 
definiiif. | Drovisoire, | 
Nouveaux francs.) 
Fonds spécial d'investissement routier. | 
{Prélèvement sur le produit des taxes inté- 
rieure< sur les carburants routiers. ..... 430.000). 000 » 130.000, 000 
2 Recettes diverses où accidentelles ........ Mémoire. » Mémoire. 
| 
| | | 
| Fonds de Xeconurs aux victimes de sinistres | | 
| et calanités. | 
| 
Evaluation de recettes ..... Mémoire. » Mémoire. 
| | 
Soutien financier de Findustrie | | 
| 
Produit de ja taxe additionnelle au 
des places dans les salles de <pertarles 
2 Produit de taxe sortie de tilms ...... 4.000.000 » 4.000.000 
3 [Remboursement des prèts consentis... 3.00K),000 3.000, 000) 
Remboursement ‘des avances <ur recettes. » 2,000.000 2.000.000 
Recettes diverses ou accidentelles ........ » » 


10.000.000) 


10.000,00) 


40,000.000 


40.000.000 


2.636.5K0.000 


18.159.000 


| 


1 


4 
| 
| 
| 
| | 
| 
# 
| 
| - 
| 
: 
| + 
| LA: 
| 
| 
| 
ÊTES 
| 
| | | RS E 
| 
| | ! 
| | 
| 
| 
4 
| | 
| | 
| | 
|  . » | 
. 


En 


40 
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ETAT E 


\rticle 20.) 


Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


b. 


DESIGNATSON DES COMPTES 


RESSOURCES AFFECTÉES AUX 
COMPIES DE PREIS ET DE CONSOLIDATION | 


| 
l'réts intéressant 165 LE 
| 
Consolidation des prèts <péclaux à construction... 


Prets du fonds de développement économique et social... 


Préts divers de FEtat: 
ve Prèls directs du Trésor: 


Prets au Crédit foncier de France, au sous-comptoir des 
entrepreneurs el à Caisse des dépôts consigna- 
lions au titre de lépargne-crédit 


Prets à la Société nationale de constructions aéronau- 


Prets Caisse centre de coopération économique 
pour la régularisation des cours des produits d'outre- 


Prets à Fétablissement publie pour Farnénagement de 


à des Etats où à des organismes étrangers en vue 


ie faciliter Fachat de biens d'équipement... 


Pret an Crédit national pour Le financement d'achats de | 


biens l'équipement par des pays étrangers... 


Trésor consotidées par transformation en 


total pour PEUR E 


EVALUATIONS 


de recettes, 


(Nouveaux  franes.) 


3420,000.000 


702,000. 000) 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.033.181 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


10.000.000 


| | | À 
| 
| | 
ÿ ; | 
Le 
| 
| 
| 
= 
| | 
| | | 
. | | | 
| | 
| | 
N 
>: | | | 
| | 
| ! 
| 
1 | | | 
| | | | 
| | 
| 
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ETAT F 


Article 212 


Tableau des ressources affectées à divers comptes speciaux. 


EX ALI ATIONS 


DES COMPTES 


de receiles, 


Nouveaux francs 


RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES D'AVANCES 


Arances des gouvernements on services des! 


Acances anneres. 


60,053,630 


Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des 

Postes et Télécommunieations exercices Mémoire. 
Monnaies et médailles ....... es Mémoire. 


Arances aux établissements publics 
el Services autonomes de 


Caisse nationale des marchés Mémoire, 
Etablissement national des invalides de Ja marine 
Office national interprofessionnel des céréales... Mémoire. 
Arances locales | 
el établissements publics 
et élablissements publiés rt dé toi du! | 


Départements et communes art de loi n° 162921 du 


Avances sur le montant des impositions revenant aux dépar- 
lements, communes, établissements divers organismes... 4.630000, 00 


| 
| 
| 
. 
à 
N 
| 
À 
‘4 
- ‘4, 
| 
| 
4 
À « À 
& 
| 


EF. {Suite et fin.) 


Suite et fin du Tableau des ressources affectées à divers comptes 


DESIGNATION DES CONMPPES 


RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES D'AVANCEES DE FRESOR 
Suile el [in.) 


Acanuces aur lerriloires el services d'outre-mer. 


Arlicle 14 de Ja loi du 23 décembre 1946........ 
Avances spéciales sur recettes budgétaires... 


leances à la Socieélé nalionale des chenns de [er francais. 


\elicle 25 de la convention du 51 août 19357 avances sans 


27 de la convention du août 1937 (avances avec ité- 


Convention du x janvier ss 


Acances à des Serrices concédés ou nalionalises 


ou dex Sociélés d'économie mile. 


Avances pour le réglement des dépenses aux 
sets jocaux des terroires d'outre-mer et aux sections locales 


aux agente de FEtat pour de habitat... 


lances à divers organismes de caractère social 


Compagiie des câbles sous-marins... 
Compagnie du chemin de fer franeo-éthiopien du avril 
Séquestres gérés par des domaines... 
Services chargés de recherche d'opérations 
Avances au Crédit national pour Faide à produetion 
aux de FEltat pour Facquisition de 
Fonds national d'amélioration de 


EVALUATIONS 


de recettes, 


NOUVEAUX franes ) 


2.000.000 


00.000.000 


Mémoire, 


» 


Mémoire. 


Mémoire. | 


320,000 


4.000.000 
S.000.000 


\Mémoire. 


S00,000 
00.000 


5.025. 353. 6 


— 

| | 
| | | | 
1 | | 

| 

| 
| 


Æ 


Sénat - 38. 


M 


à 


ETATS G 


à 
L 
# à 
4 
à 
1 
” 
Le 
à 
, 
, . ke 
à 
" 
60 
: 
1 
| 
3 
2 
4 
‘ 
. > 
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ETAT G 


Article 


Répartition par titre et par Ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


MI 


NISTERES O! 


Affaires € 


Affaires étrangeres... 


Agricultu 


Anciens 
guerre 


Construct 


Eduecatioi 


ulturelles........ 


re 


combattants 


1 hationale., 


SERVICES 


Finances et affaires économiques: 


Intérieur 


Justice 


Services 


Section 


Section 


Section 


Section 


Services 


financiers 


d'équipement e 


duetivité ..... 


du Premier Ministre: 
—— Services généraux. | 
— Information ........ 
Journaux ofliciels... 


Charges communes. 


Affaires économiques 


Commissariat général du 


IV. — Secrétariat 


pour 


les 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


sénéral 
affaires 


algériennes ...... 


Mesures nouvelles. 


TITRE Ier TITRE II TITRE TITRE TOTAUX 
| | | | 
| | | | | 
| 
(En nouveaux francs.) 
| | | 
| | | 
| » 9.080.323 | + 1.005.000 | 10.085.293 
| 
| | | 
» | +  G.723.169| + 23.772.948 | 30.495.417 
| | 
| | 
» | 15.599.952 194.579:421 | 210.179.37 
| | | 
| | | 
| | 
| » | 4 1.579:652 - + 310,000 1.940,65? 
| » | + | + 257.144.0632 
| | | 
| 
23.421.021! + ! + 407,121. 15X 
| | 
| + 60.808.121! — 12.062.503 | AN. 710.618 
» » — K,305.070 | 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | + 6,030,000 6.501.268 
| 
| | | 
| + 1.653.999! + 7.450.000 
| | 
» | — 2.561.250! + 299,911.928 207 ,450.678 
| 
+ 9.561.623! + 943.770 90 
| 
| | 
| | 
| | + 206.526 | 4 1.900.000 2,406.5% 
| 
| 
» | + 420.000 » 
| 
| 
| | 
| | 
| 
» | » | + 196,929,546 | + 


se 


de 


Ne: 


Ke 


Nec 


Sec 


Sarité 


Travis 


Trava 


A 
: 
| 
. | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | = 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
. 


| 


540 


11.26N 
(3,450 
501.678 


305 


57.264 
06.52 


Erar G. (Suite et fin.) 


Répartition, par titre el par Ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires 


— XLIII — 


des services civils. (Mesures nouvelles.) (Suiie et fin.) 


MINISFERES OÙ SERVICES 


section V. — Elatmajor général de 
la Défense natio- 


Gwetion Service de documen- 
tation extérieure et 
de contre - espion- 


Section VIE — des con- 


trôles  radioélectri- 
QUES 
Section VHE Administration provi- 


soire des services 
de Ja France d'ou- 
.......:..: 


Section IN. — Relations avec les 
Etats de la Comru- 
nauté, — Relations 
avec Etats du 
Cameroun et du 


Départements et ter- 
ritoires  d'outre- 


Section Conseil économique 


et 
publique et population... 


Havanx publics et transports: 


Fravaux publics et transports. 


Il. \uialion civile et commerciale. 
HE. Marine mmarchande............ 
lotaux pour l'état G.......... 


| 
TITRE er | TITRE 


TITRI 


TITRE IN TOTAUX 


| | 
(En nouveaux franes.) 
| | | | 
| | 
» | » | + 130 À + 6.336.4 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
» | + 27:33 SIG! 253 .S16 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
» | » + 359.922 » | + 399.522 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | 
» | » 4.710.387) — 60,000 — 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
» | » 13.309.039 + 1.281.025 + 48.090.062 
| { 
| | 
» GUN, 700 698.700 
| 
| | | | 
| » | + | 10.930.250 6.397.976 
| | 
» » + 1.419.480! + 10,590,2501 + 13.809.730 
| | 
3.691.642 23.592,20! + 27.243.842 
| | 
| 
| | | 
| | 
» | + 33.020.058 — 250,.682.642 - 237.652.704 
| | 
» » + 47.662.023) + 15.169.578 
| 
» » | +4 OO + 8.252,35 4 10.283.922; 


+ 51.908.348) 23.421.021 


+  +2.384.971.054 


À; # 


| 
| | 
5.39 | 
5.411] 
0.38 
9,9 | | | 4 
| 
| 
| | | à 
| | 
| | 
| | 
? 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
121.21 | 


ETAT H 


(Article 26.) 


Répartition, par titre et par Ministère, des autorisations de programme 


(Mesures nouvelles.) 


et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civi!s. 


TITRES ET MINISTERES 


AUTORISATIONS 
de programme. 


CREDITS 
de paiement. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Finances et affaires économiques : 


Chartes 
HE. Affaires économiques.......... 


Services du Premier ministre: 


L Services 

Etat-major général de la défense 

VE Service de documentation extérieure 

et de contre-espionnage............. 

\IL Groupement des contrôles radioélec- 

IX. Relations avec les Etats de la Commmu- 
nauté, — Relations avec les Etats du 
Camérountet 

Santé publique et population........,......... 


Travaux publics et transports : 


Travaux publics et transports......... 
Aviation civile et commerciale......... 
IT. Marine 


Totaux pour le titre V......... 


Nouveaux francs. 


26.101.000 
11.360.000 
1.14S.770.000 


127.60%.000 
50,000. 0€K) 
2.950.000 


2.000.000 
13.500.000 
15.760.000) 


100,050 
200.00) 


000 


| 


901.000 


1.000.000 


25.990.004) 
6.150.000 


» 


322, 800.600 
255,260.) 
7.850.000 


Nouveaux francs. 


040, 00H) 
.127.090 
.670.000 
009.000 
000,000 


134.000 
000.000 
250,600 


200,000 


. 100.000) 


250.000 


000.000 


» 


199,004) 


600,000 


100.000 
310,000 


») 


.760.000 
200.000 


722.973.000 


A 
à 

1 

| 

ji 93 

[0 

j 
| 7 

112 

22 

| 

| )) 

# | 
«| 

, 

: 

| = 

| | 

. 113 
1 4 


— XLV — LE 
| |: 
Erar (Suite et fin.) 
Répartition, par tlre et par Ministère, des autorisations de programme et des cré- RES | 
dits de paiement applicables aur dépenses en capital des services civils. (Mesures ÿ ni 
nouvelles) (suite et fin). | 
lITRES ET MINISTERES 
de  programmimne. de paiement. 
4 
Nouveaux francs.|Nouveanx francs. 
VE. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT | 
ACCORDÉES PAR L'ETAT |- 
| 
Finances et affaires économiques: 
| - 
L Charges communes........... 266,000 ,000 89,900. 000 
\ 
Services du Premier Ministre: 
IV. Secrélariat général pour les affaires 
VIH, Administration provisoire des services 
de la France d'outre-mer............ » » 
IX. Relations avec les Etats de la Commu- 
nauté. — Relations avec les Etats du . 
Cameroun et du Togo... sé 169,400,000 
X. Départements et territoires d'outre- | 
Santé publique et population. 117. 19,122.000 
Travaux publics et transports : 5 
— Travaux publics et transports... 26, 700.000) 7.140.000 
— Aviation civile et commerciale... 3.720.000 5.1S0,000 
— Marine marchande ................. 250,400.000 (35.818.000 
Totaux pour le Utre VE........ 2.640.725.000 
TITRE VIT. — RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 
Totaux pour le » 218.461.000 


| 
| 
| 
| 
| 


ETAT I 


Article 31.) 


Tableau par chapitre des autorisations d'engagement accordées 
par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1962. 


NUMEROS 
des SERVICES TITRE 
chapitres. 


Agriculture. 


Service des haras. — 2.831.900 


Premier ministre. 


Secrétariat général pour les affaires alyériennes. 


Travaux d'entretien 1.500,000 


Travaux publics et transports. 
—- Travaux publics et transports. 


Routes et ponts. — Entretien et réparations............ 51.200.000 
Voies de navigation intérieure. — Entretien et réparations. 11.700.000 
Ports maritimes. — Entretien et réparations............ 7.000.000 
Etablissements de signalisation maritime. — Fonctionne- 

ment, entretien et réparations........... à 2 300.000 


Total pour les travaux publics et transports... 72.300.000 


Armées. 


Section commune. — Affaires d'outre-mer. 


Habillement, — Campement, couchage. — Ameublement. 3.000.000 
Gendarmerie. — Fonctionnement des services du matériel. 2.900.000 
Fonctionnement du service de l'armement 3.500.000 
Fonctionnement du service automobile S.000.000 
Fonctionnement du service des tr'ansmissions.......... 1.800.000 
Entretien du domaine militaire. — Lovers. — Travaux 

du génie en campagne 2,900,000 


Total pour la section commune. — Affaires d’ou- 
tre-mer 23, 700.000 


Section marine. 


Approvisionnements de la marine 7.000.000 
Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels mili- 
taires et dépenses de fonctionnement des construc- 
Entretien et renouvellement des matériels automobiles 
(service général, commissariat et travaux maritimes) 
et des matériels roulants et de 
tique navale 2.600.000 


Total pour la section marine 64.600.008 | 


| — XLVI — 
| | 
31-26 | 
| 
95-91 
| 
| | 
35-21 
45-31 
35-32 | 
35-33 | 
| | | | 
2 34-31 
34-51 
34-52 | | 
34-61 
35-71 | 
— 
34-42 
\ | 34-71 
| 31-03 
| | 


NEUMEROS 


— XLVII — 


ETAT J 


‘Article 


11. 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 


NUMEROS 


en fin d'exercice. 


des NATURE DES DEPENSES des 
chapitres. chapitres. 
Tous les services. 
Prestations el versements obliga- [1-0 
toires. 
1-4 
Finances et affaires économiques. 
— Charges communes. 
1-22 | Participation de l'Etat au service : 
d'emprunts locaux. 690 
| Encouragement à la construction | 
immobilière. Primes à la cons- ont 
truction. 
11-91 | Charges aflérentes au service des 642 
bons et emprunts émis par la 
Caisse nationale de erédit agri- 
cole. 603 
 lParticipation de l'Etat au service 
d'emprunts à caractère écono- 
mique. 
15-99 | Bonifieations d'intérêt à verser par 
l'Etat au Fonds national d'amé- 
hagement du territoire. 
650 
Caisse nationale d'épargne. (72 
60 Intérêts à servir aux déposants. 
6010 Affectations des 
Imprimerie Nationale 
et Monnaies et Médailles. 
69594 | Excédent affecté aux investisse- 
ments. 
6699-1 | Excédent non affecté. 
68! Amortissements, 
D 
690 Diminutions de stocks constatées 


NATURE DES DEPENXSES 


Prestations sociales agricoles. 


Remboursement des avances du 
Trésor. 


Versement au Fonds de réserve. 


Service des essences. 


Versement au Fonds d’amortisse- 
ment. 


Remboursement de l'avance du 
Trésor à court terme. 

Remboursement des avances du 
Trésor sg couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation. 


Versement des excédents de re- 
cettes, 


Service des poudres. 


Versement au Fonds d'amortis<e- 
ment. 


Remboursement de avance 
court terme du Trésor. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Liste des chapitres 
dotés de crédits évaluatifs. 


1° Comples d'affectation spéciale. 
au) Fonds forestier national : 


Subvention au Centre technique 
du bois. 


L 
| 

| 

| | | 
| &, 
| “ 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 1 
| 
4 
| # + 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 1 | 
| | 
| 
| ‘ 
| 
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Erar Suite el [in.) 
Suile el fin du Tableuu des dépenses aurquelles S'appliquent des crédits évaluatifs. 
ie NUMEROS NUMEROS | 
UE pd des NATURE DES DEPENSES des NATURE DEN DEPENSES | 
| chapitres, chapitres. 
s | 
| 
Comptes spéciaux du Trésor Remboursement en cas de force | 
suite). majeure et débets admis en sur- 
séance indétfinie. | 
Dépenses diverses ou accidentelles. Versement du produit net. 
b) Compte d'emploi des jetons 
de présence et tantièmes 20 Comptes d'avunces. | 
revenant à lPEtat: 
Versement au budget général. Avances sur le montant des inpo- 
silions revenant aux  départe- | 
c) Service financier de la Lote- ments, communes,  établisse- 
rie nationale : ments et divers organismes. 
ittribution de’ lots. Avances aux territoires et services 
d'outre-mer, subdivision « Avan- 
9 Contrôle financier. ces spéciales sur recettes bud- 
gétaires ». 
1 
5 Frais de placement. Avances à divers organismes, ser- 
| vices où particuliers, subdivision 
7 Rachat de billets et reprise de « Services chargés de la recher- 
dixièmes. che d'opérations ». 
4 


| 
# 
pa 
L 4 
4 
| 
| | 
à 
| | 
: 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


16-91 


16-03 


46-77 


ETAT K 


Article 


12.) 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NATURE DES DEPENSES 


chapitres. 


Tous les services. 


Indemnités résidentielles. 


SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 


Administration centrale. — Frais 
de réception de personnalités 
étrangères et présents diploma- 
liques. 


Participation de la France à des 
dépenses internationales (contri- 
butions obligatoires). 


Frais de rapatriement. 


Agriculture. 


Hupositions sur les forêts doma- 
niales. 


Primes à la reconstitution des oli- 
vaies, — Frais de contrôle. — 
Matériel. 


Remboursement au titre de Ja 
baisse de 10 p. 100 sur les prix 
des inatériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture. 


Rermboursement à la Caisse natio- 
nale de crédit agricole. 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


Remboursement à diverses compa- 
gnies de transports. 

Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de la loi du 31 mars 
1919 el des lois subséquentes. 


NUMEROS 
des 


15-07 
15-08 


37-91 


NATURE DES DEPENSES 


Construction. 


*emboursement par FEtat des 
prestations et indemnités de ré- 
quisitions impavées par les béné- 
ficiaires défaillants. 


Finances et Affaires économiques. 


— Charges communes. 
Poudres. — Achals et transports. 


Dépenses domaniales. 

Rémunération des médecins mem- 
bres des commissions de ré- 
forme instituées par la loi du 
14 avril 1924 et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et 
psychiatres. — Frais de fonction- 
nement des comités médicaux 
départementaux. 


Contribution aux dépenses des 
organisines européens. 

Majorations de rentes viagères. 

Contribution de l'Etat au Fonds 
spécial institué par la loi du 
10 juillet 1952, 


Services financiers. 
Remises diverses. 


— Affaires économiques. 


Garanties de prix dont peuvent 
ètre assorties les opérations 
d'exportation et de prospection 
des marchés étrangers. 

Remboursement de charges fiscales 
et sociales à certaines activités 
industrielles ou agricoles. 


\ 
« 
| 
| 
RCE 
| 
| | 
; 
| it 
4 | | 
41-23 
46-05 
| 
| | 
| 
| | 11-13 | 
| | 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


31-01 


16-91 


41-03 


34-02 


94-09 


37-92 


NUMEROS 


K. (Suile.) 


Suite du Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NETURE DES DÉPENSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. 
Intérieur. Santé publique et Population. 
Dépenses relatives aux élections. 16-22 services de la population et de 
| l’aide sociale. —- Aide sociale et 
Secours d'extrême urgence aux aide médicale. 
victimes des calamités publiques. 
13-11 | Services de la santé. —- Mesures 
générales de protection de 
santé publique. 
Justice. 17-12 | Services de la santé. — Prophylaxie 
et lutte contre les fléaux soeiaux, 
Services pénitentiaires. —- Eutre- 
tien et rémunération des déte- 
nus. — Consommation en nature. Travail 
Services pénitentiaires. — Appro- 
visionnement des cantines. 12-11 Services du travail et de la main- 
d'œuvre. — Contribution de la 
Services de l'éducation surveillée. France à l'Organisation interna- 
— Entretien, rééducation et sur- tionale du travail. 
veillance des mineurs délin- 
quants. — Observation en milieu 16-11 Services du travail et de la main- 
ouvert des mineurs en danger d'œuvre. — Fonds national de 
Consommation en nature, leurs. 
17-21 Services de la sécurité sociale. — 
Encouragement aux sociétés 
Services du Premier Ministre. asus. 
17-22 [services de la sécurité sociale, — 
ES juridique et technique Contribution annuelle de lEtat 
de l'information. au Fonds spécial de retraites 
de Ja Caisse autonome nationale 
Application de l'article IS ter de de sécurité sociale dans les 
la convention du 31 août 1937 mines et à diverses caisses de 
entre l'Etat et la Société natio- retraites. 
hale des chemins de fer francais. 
Travaux publics et Transports. 
Journaux officiels. 
Travaux publics et Transports. 
Composition, impression, distribu- 
tion et expédition. 33-12 | Chemins de fer. — Application de 
Matéri RS l'article 18 de Ja convention du 
Matériel d'exploitation. 31 août 1937 entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins 
de fer français. 
Sahara. 15-11 | Chemins de fer. — Application des 
articles 19, 19 bis et 19 quater de 
sn la convention du 31 août 1937 
Organisation d'élections dans les entre l'Etat et la Société natio- 


départements sahariens. 


nale des chemins de fer français, 


À 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
‘ 34-23 | 
2 | | | 
34-24 | 
31-33 | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
à | | 
| | 
| | 
| | 
, | | 
| | 
| | | 
Î 
\ | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
« 


ETAT K. 
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Suite el fin.) 


Suile el [in du Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits prorisionnels. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


37-91 


31-99 


NATURE DES DEPENSES 


HE. Marine marchande. 


Depenses résullant de l'application 
du Code du travail maritime et 
du Code disciplinaire et pénal 
de Ja marine marehande. 


SERVICES MILFEAIRES 
Armées 
Section commune. 


Participation aux dépenses de fonc- 
tionnement de l'Organisation du 
Fraité de lAtlantique-Nord. 


Versement à la Société nationale 
des chemins de fer français de 
l'indemnité compensatrice des 
réductions de tarifs accordées 
pour le transport des militaires 
et marins isolés. 


chapitres. 


NUMEROS 
des 


NATURE DES DEPENSES 


Section commune. 
Affaires d'outre-mer.) 


Almentahon de troupe. 


Section Ar. 


Alimentation de l'armée de l'air. 


Section Guerre. 


Alimentation. 


Section Marine. 


Alimentation. 


Approvisionnements de la marine. 


124 : » 
| | | 
| | | 
| 
| | | À | | 
| | | | Va 
F 
| 21 | 
| 
| | | 
+ 
| | | 
| | 52-41 | 
| | 36-42 qu 
| 
1 
| 


— Lil — 


ETAT L 


(A, 


43.) 


Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de credits 


de 1960 à 1961, par arrête. 


amendements calcaires. 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENKSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. chapitres. 
41-36 Iidemnisation des arrachages des 
SERVICES CIVILS poinmiers à cidre et poiriers à 
poiré. 
BUDGET GENERAL 14-72 Remboursement au titre de la 
baisse de 10 p. 100 sur le prix 
Affaires culturelles. des matériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture. 
95.41 Monuments historiques. — Entre- 16-02 | Remboursement à la Caisse natio- 
tien, conservation, acquisitions nale de crédit agricole, 
| 16-53 | Formation des cadres de l'agricul- 
3-32 [Bâtiments civils et palais natio- ture et installation des bénéfi- 
naux. — Entretien, aménagement claires de la promotion sociale. 
et restauration. 
35-33 Immeubles Anciens combattants et Victimes 
laires. — Travaux d'entretien. de la guerre. 
Service des eaux et fontaines de 
Versailles, Marly et Saint-Cloud. 31-12 Pistitution nationale des invalides 
—_ Travaux d'entretien. — Matériel et dépenses diverses. 
5-3» | Restauration et rénovation du 31-21 | Service des transports et des trans- 
domaine national de Versailles. Etes de Fée a — Matériel et 
| 13-22 Arts et Lettres. — Commandes 
| artistiques et achat d'œuvres 16-51 hidemnisation des pertes de biens 
d'art. subies par les déportés et inter- 
| nés de Ja Résistance et par les 
déportés et internés politiques. 
Affaires étrangères. 16-32 | Réglement des droits pécuniaires 
des F, F, C. TL et des déportés 
2-9 Fonds culturel. el internés de la Résistance. 
46-91 Frais de rapatriement, 46-33 [Indemnités forfaitaires et pécules. 
16-92 Frais d'assistance et d'action 16-21 indemnité aux rapatriés. 
sociale, 
Agriculture. Construction. 
31-97 Logement des services 
37-02 Liquidation du service des cons- 
9! tructions provisoires. — Règle- 
, 
3-3 “ormatio! rofessionnelle des 
\ professionnelle ment des conventions, marchés, 
factures et litiges divers non 
44-25 Primes à la reconstitution des oli- soldés au 31 décembre 1960. 
Frais de contrôle. — 37-01 | Etudes préalables aux opérations 
salsa | de construction et de rénovation 
11-28 Subventions pour prophylaxie urbaine, 
des maladies des animaux et 46-21 [Interventions de F'Etat pour Fappli- 
l'amélioration de Ja recherche cation de la législation sur les 
vétérinaire. habitations à loyer modéré. 
11-30 Encouragement à l'emploi des 46-91 Primes de déménagement et de 


réinstallation. 
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| 
| 
| | 
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À 
| 
1,2 | | 
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| 
: | | | 
3 
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À | 
M | | 
| 
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(Suile.) 


Suite du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits 
de 1960 à 1961, par arrété. 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. chapitres. 
Education nationale. 16-92 Réglement des prélèvements effec- 
tués sur les avoirs des per- 

sonnes spoliées et indemnités 

Lei POLESS allemandes. 
fravaux d'entretien. 46-93 [Assistance aux Francais rapatriés 

35-51 [Jeunesse et sports. — Travaux d'Egypte. 
d'aménagement, d'entretien et 
de grosses réparations. il. — Affaires économiques. 

36-11 Universités. — Subventions pour 34.39 lravanx de recensement 
travaux d'entretien et d’aména- 
wement 12-01 Participation à l'organisation de la 
section française de lexposition 

43-55 | Subventions pour travaux d'entre- internationale de Bruxelles 195k. 
tien et d'amélioration des instal- 1-12 | Garanties de prix dont peuvent être 
lations des colonies de Vacances assorties les opérations d'expor- 
et du domaine de la jeunesse. lation et de prospection des 

marchés étrangers. 
14-13 Remboursement de charges fiscales 
Affaires é el sociales à certaines activités 
Finances et Affaires économiques. . industrielles et agricoles. 
14-19 Coopération technique. 
EL — Charges communes. 

31-93 Fonds destinés à l'amélioration de industrie. 
la productivité des services 
administratifs. 

Le , 97-61 Frais de fonctionnement supportés 

dical. de linfrastructure  pétro- 

lière interalliée. 

11-21 Indemnités versées aux collectivités 11-02 Subvention destinée à aligner le 
locales à titre de garantie de prix des pätes françaises sur 
recettes en matière de taxe celui des pâtes importées pour 
locale. la fabrication du papier journal. 

Contribution aux dépenses des or- 
32-01 anisines européens. 
À ntérieur. 
Subventions économiques. 
12.099 
Fonds de soutien des produits 
14-03 d'outre-mer 34-42 | Sûreté nationale. — Matériel. 
34-91 | Dépenses de transmissions. 
Application de la loi instituant un 35-91 Travaux immobiliers. 
16-96 fonds national de solidarité. 37-61 |Pépenses relatives aux élections. 
11-31 Subventions pour les dépenses des 
services d'incendie et de secours. 
IH. — Services financiers. 11-52 Subventions de caractère facultatif 
en faveur des collectivités locales 
: de divers organismes. 
oyers et indemnités de réquisi- tt de di 
1-91 inde 4 1105 Subventions en faveur des popu- 
À lations algériennes résidant dans 

37-95 | Liquidation des anciens comptes la métropo'e et de certains orga- 
de l’aide aux forces nismes, — Dépenses diverses. 
alliées, du ravitaillement, des 16-01 Secours d'extrême urgence aux 
transports maritimes et du ser- victimes de calamités publiques. 
vice des importations et des 56-03 | Action sociale en faveur des Fran- 
exportations, cais rapatriés d’Indochine. 
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Etar EL Suite. 


Suite due des dépenses ordinaires pouvant donner lieu 4 reports de crédits 


de 1960 à 1961. par arrèlé. 
| 
XUMEROS NEMEROS 
des | NATURE DES DEPENSES des | NATURE DES DEPENSES 
chapitres. | chapitres. | 
| 
Services du Premier Ministre. : Travaux publics et Transports. 
Serrices géné. -- Aviation civile 
| el commerciale. 
13-02 | Fonds national de la recherche | 
scientilique. 34-22 Navigation aérienne, — Materiel 
13-03 en faveur de la pro- 34-62 jases atriennes. — Matériel. 
sociale, 31-72 Service de Ja formation aéronau- 
tique du travail aérien et des 
transports, — Matériel. | 
IN. Secrélarial général l'Transports aériens. — Formation 
pour les affaires algériennes, el examen en vol du personnel 
havigant nécessaire au transport 
35-01 | Jravaux aérien commercial. 
44-91 Dégrévement des carburants uti- 
Admoustralion prorisoire mod l'aviation mt 
des services de la F. 0. M. | [ransports aériens. — Rémunéra- 


tions des services d'intérêt géné- 
ral et subventions pour Ja 
couverture du déficit des lignes 


11-45 


Liquidation des dépenses afférentes 
aux services d'Etat dans les an- 


ciens territoires d'outre-mer. aériennes locales desservant 
| Polvnésie francaise. 
Sahara. | 
46-73 | Assistant | 
+ BUDGETS ANNEXES 
à" | Santé publique et Population. | Fonds de régularisation et d’orien- 
| tation des marchés agricoles. 
| | 
Fa 16-23 | Frais de fonctionnement des <er- Régularisalion et orientation des 
 \ices  departementaux d'aide agrivoles, 
| sociale et des cormmissions d'aide 
17-11 | Service de Ja santé. Mesures | Imprimerie nationale. 
générales de protection de la | 
santé publique. | Achats. 
17-12 | Service de la santé, — Prophvlaxie 
etlutte contre les fléaux sociaux. Eravaux, fournitures et <ervices 
11-12 | Service de la pharmacie. — Protec- extérieurs. 
tion sanitaire, —- Stock roulant | 
inédicaments, 
À | | 
| Monnaies et Médailies. 
Travail. | 
| de inaliéres premières. 
53-12 | Sersices du travail et de la main- 
4:14 | d'œuvre — Formation profes Postes et Télécommunications. 
sionnelle des adultes. 
| 46-12 Services du travail et de la main- GUi0 Matériel postal, mobilier, habille- 1 
d'œuvre, — Amélioration des ment el matériels divers. 
à | conditions de vie des travail- 600! Matériels des télécommunications. 
leurs nord-africains. 602 Achats de matières consommables. 
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Erar L Suile el fin.) 
Suite et fin du Tableau des dépenses ordinaires poutant donner Leu reports de crédis 
de 1960 par arreté. 
NUMEROS NUMEROS 
des | NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPENSES | AL TRE 
chapitres. | chapitres. 
| DÉPENSES MILITAIRES | Section Air. DA 
| 
| | Armées. 4-51 Entrelien et réparation du matériel 
| | aérien assurés par la direction 
| du matériel de l'armée de Fair. 
Section commune. 31-52 Carburants de Farmée de l'air. 
J1-71 Entretien et réparation du maté- 
92-53 | Gendarmerie, — Frais de dépluce- riel aérien assurés par la direc- 
| ment et de transport. tion technique et industrielle. LL 
| 93-41 Participation aux dépenses de hostilités. 
fonctionnement de  lorganisa- 
| tion du Traité de l'Atlantique- | HE 
Nord. | 
| Seclion Guerre 
| 1 
| 
31-09 Entretien des matériel. — Fro- 
Seclion commune. Affaires erammes 
DA 
d'outre-mer. 
37-90 Pépenses diverses des forces ter- 4 
des services du matériel. diverses résultant des 
S rt 
ous Foncti iü-S2 | Reglement des droits pécuniaires 
31-51 oncthonnement du service dé = I 
l'armement. et internés de la 
iesistance. 
31-52 Fonctionnement du service aulo- 
mobile. | Seclion Marine. 
31-02 Entretien des matériels de série 
de l'aéronautique navale. 
39-31 | Gendarmerie. des 31-73 Marchés _ et matières l'industrie 
bâtiments. -- Locations. pour reconversion Cessions, 
37-93 [Frais de contentieux, — Répara- 
99-71  lEutretien du domaine militaire. — tions civiles et dépenses résul- 
Loyers. — Travaux du génie en tant de la liquidation des hosti- : 
campagne. lités. 
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ke Article 51 quater 
à (Tableau des taxes parafiscales soumises à la loi du 
% LIGNES NATURE DE LA TAXE L FAUX ET ASSIETTE 
ou objet. 
AGRICULTURE 
3 de statistique sur Office national  interprofes-| Taxe par quintal de céréales entrées 
céréales. sionnel des céréales (0. X. en organismes stockeurs : 
DE Blé, orge, escourgeon, seigle, maïs, 
0,32 NF: riz, 0.10 NF: avoine, 
NF. 

5 Cotisation de résorplion....... Neigle: taux uniforme, 2 NF; orge 
et en Algérie A. X. C. et _escourgeon : taux uniforme, 
section algérienne de FOX, riz paddy à grains ronds, 
er 0,94 NF: à grains longs, 2,95 NF, 

pour là campagne 1959-1960, Taxe 
à fixer pour la campagne 1960- 
1961: mais: 1.15 NF. 

En Algérie: blé tendre: 1,12 NF 
par quintal: orge, escourgeon : 
2,920 NF; maïs: 1.13 NF. 

Orge, escourgeon et mais: 0,50 NF; 
riz: taux à fixer. 

Orge (départements algériens et 
| sahariens): 0410 EF, 

7 his [Taxe de péréquation... Idem... Riz paddy: 280 NE pour la cam- 

pagne 1959-1960. Taux à fixer pour 
la campagne 1960-1961. 
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du 25 juillet 1953 dont la perception 
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est autorisée en 1961.) 


TEXTES LEGISEATIFS ET 


PRODUIT 
pour Fannée 1960 
ou la Campagne 

EURE 


EVALUATION 
pour 1961 
ou Ja campagne 


Loi n° août 1950 (art. 291, 
7 février 1955 (art, 39). 

hécret n° 93-955 du 30 septembre 

Hécrets n° 60-767 du 

(art. 9). 


n° du 56 septembre 

n° 60-167 du 2% fevrier 

hécret n° 60-364 du 50 juillet 1960 et 
let 1460 (art. 9), 

n° 55-077 du septembre 
üiele 2 du décret n° 60-764 du 30 

le ref du 22 février JON ant 


juillet 1960 et n° 


| 
REGLEMENTAIRES | 


AGRICULTURE 
modifiée par Ja loi ne 23-39 du 


art. 19 mmodlitié). 


décret n° 60-266 du 


(art tmoditié par Far- 
juillet 1960, | 
. Si moditié par Particle 3 du! 


décrei 39-906 juiflet 1959 et l'article 6 du décret ne 60-74 


du 50 juillet 1960. 


GOAGS du 24 février 1960 modifié par Particle S du décret! 


60.56% du 30 juillet 1960, 
h° 
juillet 1960 art. 10. 


ne du juiliet 1090... 


ne 60-764 du juillet 1960, 


n° du 24% février 1960 art 


60-564 du juillet 1960 art 


et le décret n° 60-566 du 


(Nouveaux francs 


du 20 juillet 


E 


3.157.000 


1960-1964. 


Nouveaux francs 


51. 6S0,000 


45.200.064) 


SOU 
| 
| 


0430) 


Sénat - 38. -- &. 


& 


æ 
37 


À, # 
771 


19 


4% 


te 
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| | eu 
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Suite du tableau des ares paraliseales soumises à la loi 


LIGNES 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 


ou objet. 


TAUX ET ASSIETTE 


10 


ter 


16 
quater 


Jaxe sur les blés d'échange. 


Versement compensateur 
transports interdépartemen- 
taux). 


sur les blanchis 


Hnportes, 


Cotisation de résorption...... 


du rembourse- 
ment à Ja caisse interprofes- 
sionnelle sucres des 
avances faites pour le paie- 
ment de la main-d'œuvre 
saisonniere étrangère. 


des 


Taxe destinée au financement 
des recherches tendant au 
développement de méca- 
nisation et à l'amélioration 
de la productivité dans la 
culture betteraviere. 


Cotisations versées par les 


organismes stockeurs. 


laxe sur les fleurs et plantes 
aromatiques, 


AGRICULTURE (Suite) 


Fonds de participation aux 
charges d'amortissement 
des coopératives (géré par 
l'O. N. C.). 

Office national interprofes- 
sionnel des céréales (0, X. 


Groupement national interpro- 
fessionnel de la betterave, 
de Ja canne et des indus- 
tries productrices de sucre 
et d'alcoo! (caisse interpro- 
fessionnelle des sucres). 

Fédémation professionnelle 
agricole pour la main-d'au- 
saisonnière. 


Institut technique de Ia bette- 
rave. 


Centre technique interprofes- 
sionnel desoléagineux 
métropolitaine. 


Groupement interprofessionnel 
des fleurs et plantes aroma- 
tiques. 


Reprise du bénéfice réalisé par les 
meuniers et boulangers échangis- 
tes sur les quantités de blé et de 
farine qui leur <ont livrées à 
ültre de rémunération en nature. 
(Taux variable Suivant les dépar- 
tements.) 


Versements  compensateurs perçus 
sur chaque quintal de blé entrant! 
au moulin, à Fexception des blés! 
d'échange. (Taux variable suivant 
les départements.) | 

blanchi importé, 5416 NF pour | 
campagne 1959-1960. Taux à 
fier pour campagne 1960-41. 


Faux fixé pour chaque campagne par! 
le texte fixant le prix des bettera-: 
ves et des sucres, 


Idem 


NF par quintal de graines! 
livrées à trituration. | 


NE à NE par quintal, selon! 
la halure des fleurs et plantes. 


L 
L 


| 
| | | 
| 12 | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | L 
is | 
| | 


les 
ingis- 
et de 
es à 
ature. 
lépar- 


| 
| 
itrant | 
blés! 
uivant 


| 
pour | 
1-06. | 
| 

| 

| 


né par | 
ettera-| 


: | 
graines | 


selon 


intes. 
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du 25 dont perceplion est autorisée en 1961 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUFT 
pour Pannée 


ou la campagne 


19501060, 


| 
| 


EVALUATION 


pour Fannée 


ou la campagne 


1960-1061 


1961 


du 23 juillet 1950. 
du 23 juillet 194. 
Décret n° du 39 juillet 1959 (art. 3) 
Décret n° 60-64 du 30 1960 (art 10). 


de Ja du juillet 1953. 
Décret n° 60-764 du 30 juillet 1960. 


Décret n° 33-972 du 30 septembre 1954 (art. 17). 
Décret n° du 24 février 1960 (art. 9). 


du 6 novembre 1958. 


du 6 novembre 1958. 


Arrètés des 2 octobre 1950, 12 mars 1953, 4 février 


1959. 


Loi n° 280 du 2S mai 1943. 


let 1952, 29 mai 1953. 


Arrètés des 13 septembre 149, 3 octobre 1950, 20 juin 1951, : 


Décret du 9 décembre art. 14) moditié par le décret n°307 


AGRICULECRE Suite.) 


Décret n° 53-956 du 90 seplembre art. 7) pris par application 


Décret de coditicaiion du 23 novembre 1937 (art. 16).................. 


Loi n° 55-1043 du 6 août 1955 (art. 6)........ 


Décret n° 37-1120 du 10 octobre 1997, modifié par le décret n° 5S-1072 


Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié par le décret n° 5x-1072 


Loi du 6 août 1941 (art. 6). — Loi n° 4K-122S du 22 juillet LHS — 


) 


Arrêtés du 20 octobre 1937, du 17 décembre 1997 et du 29 juin 


Loi n° du 16 juillet 1941 (art, 10)....... 


Nouveaux franes 


1.152.000 


000 
156.000) 

1.141.000 
0) 


Nouveaux franrs 


! 


REA 


4 
nl 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| | | 
| | 
| | | 4 
| | 1 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
3 "1 à 


Erat M Suite.) 
Suite du tableau lares parafiscales soumises à la loi 
ORGANISUES  BENEFICIURES 
LIGNES NATURE DE LA TAXE | ; TAUX ET ASSIETTE 
#. | | ou objet. 
1 | 
| | AGRICULTURE (Suite. 
| 22  [Redevances pour cartes profes | Groupement national interpro-| Variables suivant les produits... 
sionnellés, taxes et fessionnel de production et 
tions concernant: 19 Les d'utilisation «des semences, 
| céréales et Semences: 2° graines et plants. 
| | graines fuurrageres; 3° les 
| graines polageres de bette- 
raves fourragères, semi-four- 
ragères, de fleurs et légumes) 
| sers, de semences: 1° Îles 
| graines de betterave indue- 
| trielle; 3° les pommes de 
| terre et topinambours de 
| semence; 6° les produits 
horticoles et de pépinières. 

|Cotisations destinées à couvrir! Comité des fruits à cidre et des NE par quintal de fruits à ciôre 
les frais de fonctionnement productions éidricoies. el à poire. 
| du comité. NF par heclolitre de cidre €! 

de poire. 
| NF par hectoltre de moûts de 
pommes et de poires. 
0,79 NF par hectolitre d'alecol pur 
pour les eaux-de-vie de cidre el 
| de poire. 
0,75 NF par hectolitre d'alcool pur 
| pour les alcools de cidre et de 
| poiré reservés à PEtat. 

25 |Redevances destinées à couvrir | Bureau national interprofes-|! NF par hectolitre d'aleool pur de 
| les frais de fonctionnement! <ionnel du cognac. cognac pour les mouvements de 
| du bureau. place, 1,50 NF où 2 NF ou 3 NF 

par hectolitre d'alcool pur dé 

cognac pour des ventes à 
| 0,73 NE par hecto- 
litre d'al-oo! pur pour les eaux 
de-vie autres. o0 NF environ par 
hectolitre d'alcool pur expédié à 
destination des Etats-Unis. 
| | 

26 |Redevance destinée à couvrir| Bureau national  interprofes-{Taxe sur la vente d'armagnat: 
Les frais de fonctionnement sionnel de l'armagnae. NF par hectolitre d'alcool pur; 
du bureau. Taxe sur vente du vin de distit; 


0.12 NF hectolitre. 


lation : 


par 


A! 
| 
| 

| 
| | 
| 

| 
| | 
pa | 
| 
| 
|: 
| | | 
| 
4 


du 25 juillet dont la perceplion est autorisée en 


TEXTES 


LEGISLATIFS 


E 


REGLEMENTAIRES 


pour 
ou 


PRODUIT 
Fannée 1960 

la campagne 

1959-1960. 


EVALUATION 
pour l'anrée 1961 
ou la campagne 


1960-1064, 


Loi n° 1194 di 
Arrèté du 19 


10 noveml 


| Arrêtés des 17 
du 2} 


| 


AGRICULTURE 


(Suile.) 


février 1953. 


re 1951. 


Loi n° 313 du 2 juillet 1942 (art. 6) 
Décret n° 55-556 du 20 mai 1995 (art, 2). 
Décret n° 59-1015 du 29 août 1959. 


Loi du 27 septembre 1940, — Arrèté du 5 janvier 
Auêté du 15 juin 1946, modifié par les arrèlés des 27 août 1951 et 


Arrêté du 31 août 1953, modifié par l'arrêté du 17 mai 1997. 
Arrêté du 22 novembre 1956. 


Loi du 27 septembre 1940. — Arrêté du 11 septembre 1911......... 


juin 1946 et 10 juillet 1951. 


mai 1955. 


Nouveaux 


#7. (000) 


1.127.040) 


100.000 


(Nouveaux franes. 


1.150.000 


230.000 


10.006) 


| 
22 
| 
| | | ES 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | | À | 
| | 
4 | 
e | | | | | 
| | | 
pui 1 | | 
pur | | | 
| | | | 
dé | | 
RCE | | | 
10° | | | 
| | 
16 à | | 
| | 
! 1 | | 
| | | 
CE | | | 
pur. | | | 
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Suile du tableau des Ltares parafiscales soumises la loi 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 


ou objet. 


TAUX ET ASSIETTE 


cemment du comité. 


Cotisation destinée au finance- 
ment du conéeil. 


ETA Suile. 
4 LIGNES | NATURE DE LA TAXE | 
| | 
| 
| 
| 
| 

27 Cotisations dues par les négo- Comité 
ciants et récoltants sur 
ventes de bouteilles de | 

champagne. | 
| 

! 

| 

28 Droits relatifs au port de la 
carte professionnelle des ré- 
coltants, négociants et cour- 
tiers et commissionnaires en 
vins de Champagne. 

2( Droits rattachés à l'exploitation | /dem 
de marques de vins de Cham- 
pagne par les négociants. 

90 |broits sur la valeur de la!/dem 

récolte. 

31 Cotisation destinée au finance- 

ment du conseil. 

99 Cotisation destinée au finance- 

ment du comité. 

33 louote-part du droit de consom- 
| mation et de cireulation sur 
| les vins, vins de liquêur et 
| eaux-de-vie appellation 
| d'origine contrôlée ou régle- 
mentée. 

Cotisation destinée au finance- 
| 
ment du comité. 

bis Lootisation destinée an finan-} 


AGRICULTURE (Suite) 


interprofessionnel du 
vin de Champagne. 


Conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux. 


Comité interprofessionnel des 
vins doux naturels. 


Institut national des appella- 
tions d'origine des vins et 
eaux-de-vie. 


Comité interprofessionnel des 
vins d'appellation contrôlée 
de Touraine. 


interprofessionnel de 
Saône-et-Loire pour vins 
d'appellation d'origine con- 
Bourgogne et 
Mäcon. 


Conseil interprofessionnel des 
vins de la région de Ber- 


gerac. 


pour 10.000 appliqué au prix 
de vente par bouteille 
dus par Les négoclants 

0.015 NE par bouteille expédiée par 
les récollants et les coopératives, 


1 NF 


par 


0.60 NE par 


0,30 NF par 


Quotespart fixée chaque année par 
arrèté d'après les prévisions de 
dépenses de l'institut, 


0,30 NF par hectolitre..........:. 


Taux non encore 


0,10 à 0,930 NF par 


|| 


41: 
| 
| 
| 
| 
À | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
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Di du 25 juillet dont la perceplion est autorisée en 1967, 
| 
| PRODUIT | EVALUATION 
EGISLATIFS pour Fannée 1960 pour Fannée 1961 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ou la campagne | ou la campagne 
1060-1961. 
| Nouveaux francs, Nouveaux francs.) 
AGRICULTURE (Suile.) 
Loi du 12 août 1941. — Décret du 8 septembre 1941.................... | 1.020, 000 
hi Arrêtés des 26 février 1949, 19 avril 1951, 15 décembre 1952, 3 mars | 
1952, 1 novembre 1953, 28 mai 1954, 19 janvier 1955, 15 janvier 
par 1957, IN mai 19957, 27 mai 1959 et 2X juillet 1959. 
es, | 
| 
| 
| 
Lois août et n° du mai 1990, — Arrèté 007.000 660,000 
du 30 août 1970. | 
Décret n° 60-642 du 4 juillet 1960, | 
| 
Loi n° 200 du 2 avril 194%, — Décret n° 56-4064 du 20 octobre 1956, 100,000 110.000 
— Arrêtés des 2% mai ON avril 1949, mars 1990, | 
par Décre inillo 047 | -) 
du 30 juillet 1935, — Décret du 16 juillet 1947, — Décret | 2,000. 000) 2.000.000 
48-1986 du 9 décembre (art. 226), Articles 405, et 
1620 du code général des impots. | | 
| | 
| | 
| 
52-1267 du 29 novembre 1992, — Arrêté du 5 janvier 1954... 13.000 15.000 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
55-151 du 26 février 1953, — Arrèté du juillet | 40.000 10,000 
| 
| | 


HA 
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Suite.) 


— LXIV — 


Suile du 


tabjeau des lares parafiscales soumises à la loi 


| 
| 


ment du comité. 


liée 


l'usage du 


label d'eXportation quicouvre 
obligatoirement les exporta 
tions produits suivants: 


fruits et 
volaiiles, 


semences, 


légumes. 


œufs et 


fleurs coupées. 


Cotisations versées par les en- 


treprises 


| 

| 

| 

| 

| 

[Cotisations 
| 

planteurs 
| 


teurs de 


versées par Îles 


er 


canne. 


transforma- 


vins de Gaillac. 


Centre national du commerce 
extérieur. 


Centre technique «les ecmiserves 
de produits agrivoies. 


entre technique de Ta 
et du sucre de la Réunion. 


|. 
| 
| 


Taux variable par catégorie de pro-! 


duits. 


Faux moyen: pour 1.000 du 
tant annuel des ventes réalisées, 


9Sfrancs 


| 
| 
| 
| 
| 


| 


| | 
ORGANISMES  BENEFICHURES | 
! LIGNES NATURE DE LA TAXI | ; | TAUX ET ASSIETTE 
| ou objet. | 
| | 
| 
AGRICULTURE 
Cotisation destinée au finance-! Comité interprofessinnme] des XF par heciolitre, 
ment du comité, vins d'origine du han- 
| lais, 
34 destinée au finance- | Conseil interprofessionnel des NE par heclolitre. 
|. ment du conseil. vis d'Anjou et de Saumur. 
| 
ON D otisation destinée au finance-! Comité du} 0410 NF par Kilogramme de cassis. 
| ment du comité. cassis de Dijon. 
Dis otisation destinée au finance-! Comité nlerprofessionnel des NE par hectolitre. | 
ment du comité. vins des du Rhône. 
| 
S ter [Cotisation destinée au finance-!Conseil interprofessionnel des {0,23 NE par 
[ment du conseil, vins de Fitou, Corbieres, 
! | Minervois, Clape et Qua- 
| tourze. 
| | 
| 
2S qualer| Cotisation destinée au finance-! Comité interprofessionnel des NE par 
| ment du comité, vins des Cotes de Provence. 
Cotisation destinée au finance-! Union interprofessionnelle des NF par 
quinquies | ment comte. vins du Beaujolais. 
| 
segies | Cotisation destinée au finance- Comité interprofessionnel des par 


| 
| 
| 
| 


\. par tonne de canne. 


1 
DE 
| 
+ | 
| 
À. | | 
| | 1 | 
39 | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | 
| | 
| | 
. | 
| | 
À | 


loi 


| 


pes, 


du 23 juillet dont la perception est autorisée en 1961. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour Fannée 1960 
ou la campagne 

1959-1960. 


EVALUATION 


l'année 1961 


ou la campagne 
1960-1961. 


AGRICULTURE Suute, 


du IS 1953, 
du 2% janvier 195%. 


Loi n° 22-826 du 16 juillet 1952, — Arrèlé du 19 novermbre 
n° du août 1995, — Arrêté du 6 juin 
[Loi n° 55-1535 du 28 novembre 1955................................ 


du 19 novembre 1956, 


Loi n° 56-210 du 27 février 1996....... à 
Arrèlé du 20 janvier 1957, 


Loi n° 56-627 du 25 juin 1956.......... ; 
Arrèté du 1% décembre 1956, 


Arreté du 30 mai 1960, 


Vrélé du 50 nai 1960. 


Décret du 2 août 1947, pris par application de la loi du 
goût 
Wiôtés des 26 juillet 1992 et 16 juillet 1956. 


Loi pr 48-1226 du 22 2008... de 
Arrèlés des 11 octobre 1990, 26 février 195% et 1 septembre 5x. 


n° 48-1228 du 22 juillet 1948.......... 


|Aurèlés des 19 mai 1952, 23 juin 1955 et 11 octobre 1997. 
| 


Nouveaux 


67.000) 


40.000 


60.000 


196.000 


232.000 


63.000) 


40.000 


fS.000 


00.000} 


520.000 


520.000 


Nouveaux francs.) 


67.000 


00,000 


663.000) 


190.000 


252,000 


65.000 


150.040) 


20.000 


SU. 


370.000 


| 
| | 
| 
| | | | 2347 
| | | 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| E: 
Î 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | 690,000 
= | | | 
| 
| | 
ane. | | 


— LXVI — 
Erar M (Suite. 
* : :: Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 
| | | 
ORGANISMES BENEFICIAIRES 
LIGNES ! NATURE DE LA TAXE TAUX ET ASSIETTE 
| ou objet. 
AGRICULTURE (Suite el fin.) 
Cotisations versées par les/Centre technique de la canne {0.23 NE par quintal de sucre et 
planteurs et transforma-! el du sucre de la Martinique. NE par hectolitre d'alcool 
teurs de Canne. | pur. 
16 !Colisations versées par les !Centre technique de La cünne NE par Lonne de canne {à payer 
planteurs et  transforma-! et du sucre de la Guade- par les producteurs. 
teurs de canne. |. loupe, 0.07 NE par tonne de canne à payer 
par les propriétaires installa- 
tions industrielles), 
17 [Taxe sur la chicorée à café... | Fédération nationale des plan- [1.50 p. 100 du prix des racines... 
| teurs et sécheurs de chico- 
rte. 
| 
| SVndicat national des!t0. NF par quintal de cossettes.., 
| sécheurs de chicorce. 
19 | Cotisations professionnelles Comité professionnel de Fine NE par quintal de matieres 
| versées par Jes fabricants!  dustrie des pâtes alimen- premiéres uvre par 
le pâles alimentaires et de taires, les fabricants, 
couscous (métropole, Algé- 
rie). 
| L 
50 {Cotisations professionnelles Caisse professionnelle de NE par quintal de blé trituré | 
versées par les fabricants! ‘lustrie semoulière, en semoulerie. 
de  semoules  métropolitai- 
nes et nord-africaines. 
51 Cotisations professionnelles Caisse professionnelle de Pine {O0 NE par quintal de farine livrée D 
versées par les meumers. dustrie meunière. en vue de la consommation {aux 
réduit: 
l'axe Conseil supérieur de la pêche. FTaux de la taxe variant de 3 à 
Cotisations versées par les ! Conseil Supérieur de Ta chasse NE par porteur de permis de | Li 
porteurs de permis «de et fédérations départemen- chasse, 
chasse en tant que mem- tales de Ja chasse. 
bres d'une société départe- 
| 
mentale de chasse. 


1 


\ 
Le 
à 
à 


ji 


ver 


turé 


\F, 


de 


— LXVI 


25 quitlel 19535 doutl la perception est uulornsée en 


{ 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 


pour 1960 
ou la campagne 


1950-1960, 


EVALUATION 
pour lantiée 1961 
ou la campagne 


1900-1961. 


AGRICULTURE el fin. 


Loi n° 49-122 du 2 juillet 
Asètés des 10 décembre 1952 et 10 février 1954. 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948............... 
Arétés des 2 juin 1993 et 18 février 1954. 


Loi n° 51-656 du 2% mai 1951, modifiée par la loi n° 56-7$1 du 4 août 
1956. 

Decret n° 52-631 du 34 mai 1992 (art. 2), modifié par le décret du 
2 janvier 1997. 

Arèté du août 1957. 


Lei n° 2657 du 2% juin 1941 (art. 3). — Décrets n° 56-279 du 20 mars 
156 du 10 — Arrêté du décembre 1956, 


beret-loi du 17 juin 1938, — Loi n° 3971 du {1 août 1941, — Décret 
n° 56-279 du 20 mars 1996. 


Décret-loi du 17 juin 192. — Décrets des 10 février 1999 et 2% no- 
vembre TR, 


Aricles 402 et 500 du Code rural.......... 
Décrets du 930 décembre 1957 et n° 5$-434 du 11 avril 195$. 


LC: n° 2673 du 28 juin 
Lei n° 52-859 du 21 juillet 1952. 

Mcle 73 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 195$. 

Aïiele 968 du Code général des impôts. — Article 398 du Code rural. 


| 


Nouveaux francs. 


250,000 


200,000) 


270 


270,000 


120.000 


16.000.000) 


11.100 


18.124.000 


(Nouveaux francs.) 


250, 


200.000) 


270 


275.000 


420,000 


16.001000) 


11.500 000) 


« 


| 
| | - 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
par | va | 
1 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | | | 
| | 
| | | | 
| | | | | | 
| 
| 


Erar M 


} 


| LIGNES 


Suite.) 


NATURE DE LA TAXE 
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Suite du tableau des parafiseales soumises à la Loi 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 
ou objel. 


FAUX ET ASSIETTE 


| 59 
60 

| 

61 
6! bis 
| 


| 
62 
! 
} 
| 
63 
| 
| 
| 


laxe sur les salaires versés 
par les employeurs. 


Cotisation à charge des 
entreprises concourant à la 
réparation de l'automobile. 
du evele et du moltocvele, 


Cofisation versce par les entre- 
prises d'édition avant leur 


en France, 


Cotisation sur les droits d'au- 
teurs d'écrivains versés par 
entreprises d'édition 
avant leur siège en France. 


Contribution exploi- 
{ants agricoles assurés 
tre les accidents du travail. 
percue sur les primes de 
leurs contrats. 


2° Contribution des  exploi- 
tants autres que FEltat 
employeur, non assurés 
contre les accidents du tra- 
\ail, perecue sur les capitaux 
constitutifs des rentes mises 
à leur charge. 


EDUCATION NATIONALE 


Comité central de vcoordina- 
tion de l'apprentissage du 
bâtiment et des travaux 
publics. 


Association nationale pour le 
développement de Ja forma- 
ion professionnelle de la 
réparation de lautomo- 
bile, du evele et du moto- 


eyele, 


AFFAIRES CULTURELLES 


Caisse nationale des lettres.. 


0,30 0,0 du montant total des salaires 
et traitements bruts. 


1 0/0 des salaires versés au person- 
nel concourant au fonchionnement 
des ateliers et services de répara- 
tion. 


(1) 


0.2 0,0 sur le chiffre d'affaires réa- 
lisé en France (Sauf exonération) 
pereu au profit de la caisse 
nationale par l'administration des 
contributions indirectes, 


0.2 0,0 sur les droits d'auteurs des 
écrivains (sauf exonération des 
cinq premiers mille exemplaires 
d'une premiere édition). 


FINANCES EF AFFAIRES ECONOMIQUES 


Assistance el solidarité. 


Fonds commun des accidents 
du travail agricole survenus 
en métropole, géré par la 
Caisse des dépôts el consi- 


nations, 


36 00 des primes d'assurances 
contre les accidents du travail en 
cas de garantie totale, 57 0/0 des 
primes d'assurances contre 
accidents du travail en cas de 
garantie partielle. 


96 00 des capitaux constitutifs à Ja 


charge des non-asstrés, 


Voir également ligne 922. 
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oi dont la perceplion autorisée en 
| PRODUIT EVALUATION 
NT {pour Fannée 1960 pour Fannée 1961 
TENTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | lou la campagne ou le campagne 
1959-1960. 1060-1964. 
Nouveaux francs (Nouveaux franes.) 
EDUCATION NATIONALE 
ires du juin homologué par décret 1041175 du 27 juin | 11.000.000) | 
et la loi 51-109 du 14 septembre 
son- du 2% juin 1947 (art. 5). homologué par décret n° 19-1291 du 1.100.000 
23 juin 1949, et loi n° 304619 du 31 décembre 19740. | | 
ara- du 22 décembre 1952, 
} 
| 
AFFAIRES CULTURELLES 1 
ion) Loi n° 56-202 du 25 février 1956 (art, 7). | | 
aisse | Décret A. P. n° 56-1215 du 29 novembre 1936 (art. 13 et | 
_des | Arrêté du {3 décembre 1956, 
du is février 1997. | 
des Loi n° 96-202 du 26 février 1996 (art. 7 ter. — Règlement d'admi- | 11.000 13.000 
des nistration publique du 2% novembre 196 (art. 1%. | | 
| 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Assistance el solidarilé. 
nces Loï n° 46-2126 du 30 octobre 1946 (art. 84 à | 
il en général des impôts (art. 1622 à | 
D des Decret n° 57-1360 du 50 décembre 1997. | 
es Décret n° du 2S mars 195$. | | 
s de Anéte du 27 février O5, | 
Mreté du 23 janvier 1959, | 
encore fixé pour 1661 
\ 13.301.079 | 
genéiai des impôts (art. 1625). | 
[Décret no du 2% janvier 1956, | 
| Décrets n° 37-1560 du 30 décembre 1997 et n° 35-332 du 2S mars 1958. ! 
|Arrèté du 27 février | | 
du 2% janvier 1959, | 
Faux non encore fixé pour 1961. | | 


L 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Î 
de 
| + ‘ 
| 4° 
| À 
| - 
| à 
. 
| 
| 
1 
| À 
1 
| 
| 


Erar M Suite.) 
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Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la le 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet. 


TAUX. ET ASSIETTE 


=] 


recouvrée par les entre- 
prises d'assurances et perçue | 


| 
| 
| sur les assurés. 
| 
| 
| 


Contribution perçue sur les 
entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non réeu- 
pérée sur les aseurés. 


Contribution des responsables | 
d'accidents d'automobile non | 
couverts par une assurance | 
pour Ja totalité du dommage. 


livrés à l’adminietration, 


| 

| 

| 

lielenue sur le prix des tabacs | 
| 

| 

| 

| 


| 


| 
| 


| 
| 


— Opérations de compensation ou de péréquation. 


À. 


[Redevance de péréquation des | Caisse professionnelle de NE par quintal de lé triture 


prix des semoutes. 


Fonds de garantie au profit des 
victimes d'accidents d’auto- 
mobiles. 


Caisses départementales d’as- 
surances des planteurs de 
tabac contre les avaries de 
récoltes. 


Fonds de réassurance des plan- 
teurs de tabac (géré par la 
Caisse autonome d'amortis- 
sement). 


Fonds destiné à couvrir les 
frais de culture de livraison 
à la charge du planteur. 


— PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


dustrie semoulière. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES suite) 


| 
| 


2 00 des primes ou colisations 
versées pour l'assurance des auto- 
mobiles contre les risques de 
responsabilité civile. 


10 0,0 de Ja totalité des charges du 
fonds de garantie. 


10 0,0 des indemnités restant à leur 
charge. 


Relénue de 0/00 
variable selon les départements, 
sur le prix des tabaes livrés à l’ad- 
ministration. 


Retenue de 0/00 Je prix des 
tabaes livrés à l'administration. 
Relenue de 2 0/0 sur le prix des 
tabacs pour remboursement des 
avances consenties par la S. E. TL 
TA, au fonds de réassurance. 


p. 100 sur le prix des tabacs livrés 
à Padministration. 


en semoulerie, ce taux devant 
varier en cours de campagne. 


de 
| « 
| 
| 
| 
1: | | 
| 
| | 
| | 
| | | | | 
| | | 
A | | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
LR | | | 
| | | | | | f | 
| | | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | | 


— LXXI — 
du 25 dont la perceplion est autorisée en 1961 
| 
PRODUIT EVALUATION 
| 1959-1900. 
| Nouveaux francs) Nouveaux francsg 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Loi n° 51-1508 du 34 décembre 19684 (art, | 45.000.000 
ta. Décret R. A. P. n° 52-763 du 30 juin 1992. 
de Décret n° 52-957 du 8 août 1952. | 
Décret n° 57-1357 du 50 décembre 1957, | 
| Décret du 31 janvier 1958. | | 
Ordonnance n° 29-112 du 7 janvier 1959. 
| 
4 | 
| 
nts, 
’ad- | 
| 
Là | | 
n. | | 
des Ordonnance n° 35-1262 du 19 décembre | 
Arrêté du 20 décembre 1958. | 
Opérations de compensalion où de péréquation. 
A. PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES ( 
ituré Décret-loi du 17 juin — Loi n° 39571 du {1 août » 
avant Décret du 22 juillet 1942. | 
. Décret du 20 mars 1956. | | : 
lexte en préparation. 


4 | LA 
pre - 


— LXXIL — 


Etat M Suite. 
Suite du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 
LIGNES NATURE DE LA TAXE TAUX ET ASSIETTE 
ou objet. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES suite el fon) 
| | — 
| | 
| | 
[hedevance péréquation de péréque- | Pifeérence entre le prix de péréqua- 
des prix des pates à papier! de papeterie. bon et le prix des pâtes importées. 
franvaises et étrangéres. | 
| | 
Redevance péréquation | Bureau central des papiers de Différence entre le prix de revient le 
| des prix du papier journal presse, Moins élevé et je prix de péréqua- 
Lion. 
| C. — COMBUSTIBLES 
 IRedevance de compensation {Caisse de compensation des entre Le prix de revient 
prix du charbon. prix des combustibles miné-[ rendu frontiére et Le prix homo- 
| raux solides. longue. 
99 [Redevance de péréquation des | Société auxiluire de gestion bifférence entre le prix de péréqua- 
charbons importés pour!  charbonnière portuaire. tion et le prix de revient. 
| usages domestiques. 
100 |Redevance de péréquation des | Idem .................... [5.20 NF par tonne de toute caté- 
| frais de déchargement des toportée, 
| | navires de mer. 
| 
| 101 |ledevance de péréquation des 0.52 NF par tonne de houille 
| | frais de passage en chantier importie. 
| ue stockage. 
| 
102 [fedevance de péréquation des | Idem Variable en fonetion du coût moyen 
frais damenée aux usines des operations. 
d'asclomération du Hitioral. 
| | 
41403  |Redevance de péréquation des |/dem .................... BedeVanee par tonne de brai im- 
| brais français, porte. 
| 
d'organismes professionnels et divers. 
i 107 sur les nations taierprofes- F2 par hecetolitre d'alcool pur. 
de rhuin contingenté, du rhum. 
| 
| 
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| à 
| | 
| 
LE | 
! | | 
| 
! 
| 
| | | 
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| 
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| 
| | 
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— LXXNI — 
loi du 25 juillet dont la perception ext nulorisée en 
PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES pour l'année 1960 | pour l'année 1961 
ou la campagne ou la campagne 
1959-1960, 1960-1961, 
(Nouveaux franes ) Nouveaux franes. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES suite el fin) 
B, — Pariers 
pa Arrêtés n° 20-630 du 3 octobre 1950, 22-927 du 3 février 1955, 28-994 ! » » 
ces. | du 1 juillet 1955, du 5 octobre 1957 et n° 23-824 du 28 décem- | 
bre 1957, 
it le Arrêté n° 22-321 du 17 janvier 
Arrêté du 5 octobre 1957. | 
Arrêté n° 23-82 du 28 décembre 1957, | 
COMBUSTIBLES 
| 
Loi du 27 octobre 1940, 
| 
| ! 
Arrèté n° 22-962 du 10 mai 1955... » | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
HE. Financement d'organismes professionnels el dirers. 
| 
Décret n° 55-051 du 16 juillet 1955. | | 
Mrètés des 5 janvier et 3 mars 1952. | 


Sénat - 38. — 9. 


à 
x 
va 
= 
N 
à 4 
. 
4 
# 


Erar M 


Suile. 
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Suite du tableau des lares parafiscales soumises à doi 


LIGNES NATIRE DE LA TAXE | TAUX ET ASSIETTE 
| | ou objet, | 
| 
| 
| 
INDUSTRIE 
À 
108 Cotisation des entreprises res-! Centre technique des indus-[# 9200  <ur  waleur  commer 
sortissant au centre. | triées de la fonderie. ciale des produits des industries 
| de la fonderie avec abattement 
dégressif suivant les tranches de 
| | | | 
109 | Cotisation des entreprises res- Centre technique de Tindus-!Ebauches de montres et porte- | 
| sortissant au centre, | trie horlogère. échappements: 2 0/0 du prix de 
| | | vente. Montres vendues en France L 
| ou exportées au premier stade de | 
| | distribution et dont l’ébauche n'a | 
| | pas subi la taxe de 2 0/0 ci-dessus: | 
0/0 de la valeur commerciale. | 
Autres produits finis d’'horlogerie: 
| 0,1 00 de la valeur commerciale. | 
| | | | | 
110 Cotisation des entreprises res- | Institut des corps gras....... 0,6 0,00 du chiffre d'affaires... | 
sortissant à l'institut. | | | 
| | | 
111 Cotisalion des entreprises res-! Centre d'études techniques 6,15, du chiffre d'affaires... 
sortissant au centre. : des industries de lhabille-; | | 
|. ment. | L 
| | | 
112 Cotisation des entreprises res-! Centre technique d'études el | 640 NE par tonne de ciment vendu. | 
sortissint au centre. de recherches de l'industrie 
des Jiants hydrauliques. 
113 Cotisation des entreprises res- | Institut français du pétrole... NF par heclolitre de carburant 
sortissant à l'institut. | carburant auto, aviation, produits 
| | assitnilés, pétrole kompant et pro- 
duits assimilés, white-spirit, ben- 
| et autres carbmrants à bas 
| ces produits. 
| | 
| NE par heclolitre de gas-oil. | 
| | | | 
| | 023 NF par tonne de fueboil et 
| | distillat paraftinenx. 
| | | 
| | NE par quintal d'huile, graisse 
| | vaseline. | 
| | | 
| | COS NE par quintal de paraftine 
dé cire minérale. | 
| 
| A: 
| NE par tonne de brai el bi- | 
| tune. | 
| | 


12,50 NF par tonne de bulane. 


2,30 NF par tonne de propane. 


| 
+ 
À 
L | | | 
| 
© 
| 
x 
| | | 
| | | 
À | | | | 
| | 
| 
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doi 
juillel dont la perception est autorisée en 1961, 
PRODUIT EVALUATION | 
GLEMEX pour l'année 1960 pour l'année 1961 
| FEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES où la campagne ou la campagne 
1959-7960. 1960-1961, 
(Nouveaux francs | (Nouveaux francs.) 
niner- INDUSTRIE | 
istries | | 
ement | Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. — Arrêtés du 3 avril | 000) 
es de Décret en préparation. 
| 
| | | 
portle- | | 
ix de 
‘rance Loi n° 48-1228 du 22 juillet fx. — Arrèlé du 22 avril 1949, arrèté 500.000 370.000 
2 950, | | 
de de da 2 octobre 194 | 
1e 
eSSUS : 
rciale. 
gerie: | 
reiale, 
| | | | | 
| { 
Le) du 22 juillet 1918. — Arrêté du 18 août .......... 
| Décret n° du 28 juin 1960, 
Loi Qu 22 juillet HMS. Arrêté du 22 août 1952, arrête | 600,000) 
da janvier 1955. 
| 
| | 
| 48-1228 du 22 juillet 1958, Arrélé du 22 décembre 1992. 1.500.000 | 1.150.000 
du 2 avril 195%. 
burant | | 
pro- né 43612 du 17 novembre 1943. — Arrêté du 30 avril 195$... | 52,600, 00 
ben- 
, base! | 
| | 


| 


| 
oil 
sraisse | 


| 
| 
| 
| 


fine el 


et 


| 
| 
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| | 


à 
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* 
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à 
«À 
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Suite du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


GRGANISMES BENEFICIAIRES 
ou objet. 


TAUX ET ASSIETTE 


Erar M (Suile.) 

LIGNES NATURE DE LA TAXE 
114 [Cotisation des entreprises res- 
sortissant au centre. 

115 Cotisation des entreprises res- 
sortissant au centre. 

Redevances <ur les combus- 
tibles. 

[Taxe sur les papiers et car- 
tons consommés en France. 

120 Prélèvement sur les recettes 
nettes des distributeurs 
d'énergie électrique en basse 
tension. 

120 bis |Participation au produit de la 


redevance proportionnelle 
des producteurs d'énergie 
hydraulique. 


Imposition additionnelle à la 


INDUSTRIE (suite el fin) 


Centre technique du 


Centre technique de la tein- 
ture et du nettoyage. 


Fonds d'utilisation rationnelle 
des combustibles (F. U. 
R. C.). 


Fonds d'encouragement à Ja 
production nationale de 
pâtes à papier. 


Fonds d'amortissement des 
charges d’électrification ru- 
rale. 


Fonds d'amortissement des 
charges d'électritication  ru- 
rale, 


Association francaise de nor- 


0.50) D. 100 de Ja Valeur des peaux 
sortant de tannerie. 


0/00 du chiffre d'affaires... 


Redevance sur les tonnages nets 
de houille et de lignite produits 
ou importés en France. Taux: 
0.05 NE par tonne. 


1 0/0 de la valeur hors taxes des 
papiers et cartons fabriqués en 
France où importés. 


Prélèvement sur les recettes nettes 
de l'année précédente: taux 
3,8 0,0 dans les communes de 
2.000 habitants et plus: 0,75 0 
dans les communes de moins de 
2,00) habitants. 


Par application de l'article 67 de la 
loi 53-79 du 7 février 1953, le 
décret 54-1241 du 13 décembre 
1954 à défini un nouveau mode de 
calcul pour la redevance propor- 
tionnelle prévue par l'article 9 de 
la loi du 16 décembre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique. L'accroissement  correspon- 
dant de la part qui revient à l'Etat 
dans le produit de cette redevanté 
est versé au fonds  d’amortis 
sement des charges  d'électrifi- 
‘ation rurale. 


Montant fixé chaque année ar 


arrêté interministériel. 


patente. 


malisation (AFNOR). 


4 


Dé 


| 
| IL 
| 
| | À 
» | 
| 
| | Li 
| Dé 
| | 
| | \r 
! | | 
| 
| 
Loi 
| 
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du dont da perceplion est autorisée en 1961. 
{ 
_ 
| | PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES pour l'année 199 | pour l’année 1960 
ou la campagne ou la campagne 
4958-1959. 1959-1960. 
(Nouveaux francs.) (Nouveaux francs.) | 
INDUSTRIE (suite et 
loin 48-1228 Qu 22 1948... 1.300.000 3.720.000 
PEAUX drété du 31 décembre 1957. 
décret en préparation. 
\rreté du 25 août 1958, — Décret en préparation. 
| 
nets Décrets n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 261) et n° 49-117S du 
oduits 95 juin 1949. 
Faux: drété du 11 mai 1956. 
Ordonnance n° du 2% septembre 1958 et décret n° 58-883 du 1S.000.000 20.000.000 
même jour, 
es en Arrèté du 11 août 1959. 
Los du 31 décembre 1936 (art. 10) et n° 46-628 du S avril 1946 
nettes 
taux Décrets n°5 47-1997 du 14 octobre 1947, 52-966 du 13 août 1952. 54-727 61.171.000) 68.000.000 
es de du 16 juillet 1954. 
75 Arété du 10 juillet 1954, 
ins de 
Wüele 67 de la loi n° 53-79 du 7 février 195: 
] de écret n° 54-1241 du 13 décembre 1954. 
353, le 
cembre 
de 
propor- 
le 4 de 
relative 
1ydrau- 
r'espon- 
à l'Etat 
levance 
mortis- 
Jectrifi- 
Loi 17-520 du ? arc 1047 (ar 7,0 
Kénéral des impôts (art. 1609), 


il 
* 4” 
“| 
by 
| | 
| 
À 2 
Î 
| 
| 
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à #, «4 
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Suile. 
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Suile du tableau des tares 


parajiscales Sonmises à ln loi 


| ORGANISMES BENEFICIAIRES 
4 LIGNES NATURE DE LA TAXE | ou objet. FAUX ET ASSIETTE 
| 
AFFAIRES CULTURELLES 
122 Cotisation des entreprises de | Centre national de la cinéma- Cotisation calculée en fonction du 
la profession. tographie. chiffre d'affaires. Taux: exploi- 
tants de salles : 0,22 0,0: distribu- 


124 


126 


Redevance pour droit d'usage 
des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévi- 
sion. 


Taxe de compensation sur les 
locaux inoccupés ou insuffi- 
samment occupés. 


Prélèvement sur les loyers... 


INFORMATION 


Radiodiffusion télévision fran- 
caise, 


CONSTRUCTION 


Fonds national d'amélioration 
de l'habitat, 


Idem 


teurs, exportateurs, activités 
diverses: 0,55; éditeurs de jour 
haux filmés: 0,36 0/0: industries 
techniques ‘sauf entreprise de 
doublage et de  post-synchroni- 
sation assujetties à une taxe 
1,50 franc par cent mètres le 
doublé) : 0,50 0/0, 


29 NF pour les appareils récepteur! 
de radiodiffusion détenus à titre! 
personnel et privé catégorie). | 


S3 NF pour les appareils de télévi-| 
sion détenus à titre personnel ét! 
privé {2 catégorie). | 

Les redevances sont affectées de 
coefficients pour la détermination! 
des taux applicables aux appareils 
récepteurs installés dans une 
salle d’audition ou de spectack! 
gratuit (3° catégorie). et dans une! 
salle dont l'entrée est payante! 
catégorie. 


| 
| 
Taxe due par toute personne dispo-| 
sant de locaux d'habitation insuf- 
fisamment occupés et égale 
quotient de la contribution mobi- 
lière par le nombre de pièces! 
habitables, ce quotient étant af 
fecté de différents coefficients | 

| 


5 0/0 sur les loyers bruts courts 
pendant l'année précédente. 


| 

| 
| | | 
| | | 

| | 

| 
| | | | | 

: | 

À | 

| 

| 

| | 
| 
| 

| 
| 
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du 25 dont periceplion est autorisée en 1961, 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | lou 1e campagne — 
| 1959-1960. 1960-1961, 
| (Nouveaux franes.) Nouveaux francs.) 
AFFAIRES CULTURELLES 
d Code de l'industrie einématographique fart. 300,000 3.420.000 
nié Déeret du 28 décembre 1946 (art, 10). | 
stribu- 
tivités | 
jour-| | 
ustries 
se de 
‘hroni- 
ixe de 
le film 
INFORMATION 
teurs | Ordonnance n° 58-1374 du décembre portant loi de finances 377.121.000 190,000.000 
titre! pour 1959. 
gore). Ondonnance n° 59-273 du février 1959 relative à la radiodiffusion- | 
télévision française, 
télévi-| Décret n° 58-277 du 17 mars 195$. 
et! Décret n° 58-963 du 11 octobre 
| Décret n° 59-582 du 2% avril 1959. 
ées à! Décret n° 60-626 du 28 jnin 1960. 
ination | 
pareils | | 
$ une! 
peetacle | | 
ins une. 
payante! | 
| 
CONSTRUCTION | 
dispo-| Ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 (art, 1.600.000 | 5.200.000 
n insuf-| Loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948 (art. 3). | 
vale au! Lois n° 50-893 Qu 2 août 1950 et 52-5 du 3 janvier 1952 (art. 34). | 
n mobi-! Loï n° 57-008 du 7 août 1957 (art. 53). | 
pièces! Décret n° 55-933 du 11 juillet 1955. 
tant af. Déerets n° 47-2414 du 30 décembre 1917 et 70-1627 du 31 décembre 
ent | 1950. 
Code général des impôts, article 159 quinquies À et quinquies B de 110.000 .000 
" l'annexe IV, art. 1630, 1631 (1% alinéa), 1632 à 1695. | 
Articles 293 à 301 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
Décrets n°s 55-486 du 30 avril 1955 (art. 49) et 55-684 du 20 mai 1955 
(art. 4). | | 
Arrêtés du 27 janvier 1956 et du 16 août 1956. | 
Ordonnance n° 59-251 du 4 février 1959. 


| 
|: 
Loi 
| 


d 


Erar M 


Suite, 
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Suile du tableau des lares parafiscales Soumises à la loi 


ORGANISMES BENEFICTAIRES TAUX ET ASSIETTE 


| 
| 
LIGNES | NATURE DE LA TAXE 
| ou objet. 
| 
| 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
129 Prelevement sur les ressources | Union nationale et unions | Prélévement égal à 0,05 0/00 du 
des régimes de prestations! départementales  d’associa- montant des prestations légales 
familiales autres que les tions familiales. servies par chacun des régimes 
régimes Spéciaux visés à de prestations famihiales au cours 
l’article 61 (1°, 20 et 3° du de Fannée précédente, 
décret dus juin 1946). 
| TRAVAIL 
120 Taxe perçue à l'occasion du {Office national d'immigration. | Taxe perçue au moment de la remise 
renouvellement des autori- aux travailleurs étrangers de toute 
sations de travail des étran- carte de travail: renouvellement 
gers. de la carte temporaire de travail, 
no NF: remise de la carte ordinaire 
de travail à validité limitée, 8 NF: 
remise de Ja carte ordinaire de 
travail à validité permanente, 
12 NF: remise de la carte perta- 
| nente valable pour toutes profes 
| sions salariées. 15 NF 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
| 
131 Taxe de visa des conventions! Office nalional de Ja navi-| Taxe de Visa: bateaux d'un port en 


d’affrètement et lettres de 
voiture des transports pu- 
blics de marchandises géné- 
rales et taxes d'exploitation 
concernant les transports pu- 
blics de liquides en vrac par 
bateaux-citernes ainsi que 
les transports privés de 
toutes marchandises. 


gation. lourd supérieur à 900 tonnes (tous 
transports) : 20 NF. Bateaux d'un 
port eu Jourd supérieur à 
200 tonnes mis n'excédant pas 
900 tonnes (tons transports): 
INF, Bateaux d'un port en louri 
égal où inférieur à 200 tonnes 
ous transports) : 10 NF. 

Taxe d'exploitation: bateaux dun 
port en lourd supérieur à 
200 tonnes, transports publiés: 
S NF, transports privés: 4 NF. 
Bateaux d'un port en lourd supé- 
rieur à 200 tonnes mais n'excé- 
dant pas 500 tonnes, transports 
publics: 6 NF, transports privés: 
3 NF. Bateaux d'un port en lourd 
égal où inférieur à 200 tonnes, 
transports publics: 4 NF, trans 
ports privés: 2 NF. 


21. 
| 
| 
| | 
He | | 
| | 
| 4 ] | | 
| 
| 
| | | 
: 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
à | 
| | 
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loi du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 161. 


EVALUATION 
TES TIES NT, pour l’année 1959 our l'année 1961 
TEXTES LEGUISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ou la campagne la campagne 

1959-1960, 1960-1961. 


(Nouveaux Nouveaux 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
) du 
gales 
rimes 


Loi 91-602 du 2% mai (art. 2, (article 11 [191 du code de | 2.372.000 2.470.000 
la famille et de l'aide sociale). | 
Décret n° 51-044 du 19 juillet 1951, | 

| 


TRAVAIL 


Loi n° 51-605 du 2% mai 1954 (art. 5) [art. 1635 bis du Code général | 
toute 


des impots]. 
Décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951 (art, 34% bis à 344 quinquies | 
de l'annexe HT audit code). 


1.000). 0000 14.000000) 


- 
rofes- 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


ort 
(tous 
d'un 
UT à 
it pas 
lourd 
tonnes 


Décret-loi du 50 juin 193% (art. 1%), décret du 12 novembre 193$... 1.520.000 | 1.530.000 
Loi du 22 mars 1941 (art. 5). 
Arrêté du 16 janvier 1999. 


d'un 
‘ur à 
ablics : 
4 NF. 
| supé- 
n'excé- 
isports 
privés : 
Jourd 
onnes, 
trans- 


| 
{| 
il 
| | se. | 
| re | 
| finis 
| 
‘avail, 
inaire 
8NF:| | 
| 
epte.| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 4 
| | 
| 


Erar M (Suite.) 


LIGNES 
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Suite du tableau des taxes parafiscales souinises à la Loi 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 


ou objet, 


| 
| 
| 
| 
| 


TAUX ET ASSIETTE 


131 bis [Taxe sur les transports par na- 


ler 


PUBLICS ET TRANSPORTS 


| 
vigation intérieure pour! 
l'amélioration et la moderni- | 
sation des Voies navigables. | 
| 
| 
| 


Taxes particulières pour Famé-! 
lioration et la modernisation 


des voies navigables, 


| 


suite el fin 


1° Bateaux ou navires d'un port en 
lourd supérieur à 900 tonnes : 
marchandises générales: 0,33 NF 
par bateau-kilomètre : liquides par 
bateaux-citemes: 0,44 NF par 
teau-kilomètre : 

2° Bateaux où navires d’un port en 
lourd supérieur à 200 tonnes et 
n'excédant pas 900 tonnes: mar- 
chandises générales: 0,20 NF par 
bateau-kilomètre ; liquides par ba- 
teaux-citernes: 025 NF par ba. 
teau-kilomètre : 


3 Bateaux ou navires d'un port en 
Jourd inférieur à 200 tonnes: fnar- 
chandises générales: 0,10 NF par 
bateau-kKilomètre : liquides par ba- 
teaux-citernes : 0.12 NF par bateau- 
kilomètre. 


Toutelois, les bateaux visés au pa- 
vagraphe 3 de l'article 18% du 
C. G. I. ne sont assujettis qu'à la 
moilé des taxes définies ci-dessus. 


En outre, prélèvements ad valorem 
de 0,50 p. 100 sur tous les trans- 
ports donnant lieu à commission 
d'affrétement à la charge du trans- 
porteur. 


0,0% NF par lonne transportée pour 
les bateaux ou navires franchis- 
sant l'écluse de Carriéres; 0,08 NF 
par tonne transportée pour les 
bateaux ou navires franchissant 
J'écluse d'Andrésv. 

Seront perçues à mesure de la mise 
en service des ouvrages les taxes 
ci-après par tonne transportée : 
— P, K. 91.891 ‘les Mureaux) : 

0.10 NF. 
Ecluse de Méricourt: 0,10 NF. 
P. K. 144,616 (Port-Villez) : 
0,10 XF, 


Pour les bateaux ou navires fran 
chissant plusieurs des points in- 
hiqués ci-dessus les taxes corres- 
pondantes se eumulent, 


; 
| 
| | 
- | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | | | 
| | | | 
ni | | 
{| | | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
\ | 
| 
| | 
a. 
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du 25 juillet 1953 dont la perception est antorisée en 1961. 


PRODUIT EVALEATION 
| ‘an 969 | pr ‘anné 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 
1959-1960. 1960-1961. 


Nouveaux ! Nouveaux franes ) 
FRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS smile el fin 
Loi n° 53-301 du 9 avril 1953............. 4.001.000 | 
Décret n° 54-826 du 13 août 194. | 
Arrêté du 1° avril 1959. 


Décret n° 54-826 du 13 août 1954. 
ArTêté Qu avril 1959. 


700.006) 


A | 
_ 
en 
ar | | 
| 
et 
ar 
ba. 
en | 
par | | 
ba- | \ 
au- | 
pa- | | 
du | 
US. | 
em | | 
ins- 
ion | 
our | | | 
his- | | 
NF 
Les | 
ant | | | 
nise | 
ixes | | 
: | 
NF. | 
!: | 
ran- 
in- 
| 
CA 


ETAT M 


LIGNES 


suile et fin). 


NATURE DE LA TAXE 
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ORG 


Suite et fin du tableau des taxes parafiscales soumises à la loi 


ANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet, 


TAUX ET ASSIETTE 


132 bis 


133 


156 


138 


143 


Contributions aux dépenses 
administratives des comités. 


mn 


Taxes perçues pour le con- 
trole de la profession de 
mareveur expéditeur. 


Taxe afférente à l'exercice du 
contrôle sanitaire des coquil- 


lages. 


Taxe afférente à l'exercice du 
contrôle de la fabrication 
des conserves de poissons, 


Taxe sur les passagers......, 


Droit pour la délivrance ou le 
renouvellement des cartes 
et permis de circulation et 
du permis de pêche pour 
les plaisanciers. 


Idem 


Idein 


Comité 
maritimes et comités locaux. 


Comité 
maritimes. 


Etablissement 
invalides de la marine. 


MARINE MARCHANDE 


central des pêches 


central des pêches 


Institut srientifique et techni- 
que des pêches maritimes. 


hational des 


Prélèvement ad valorem sur les 
ventes de poissons et produits de 
la mer. 


Supplément au droit de délivrance 
des étiquettes de salubrité déli- 
vrées par l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes 
aux ostréiculteurs, 


Prélèvement ad valorem sur les 
achats de produits de Ja pêche 
maritime faits par les titulaires de 
la carte professionnelle de ma- 
reveur expéditeur, 


Taxe de NF par étiquette de 
salubrité, obligatoire pour chaque 
colis. 


Taxe de O7 NF par certificat de 
contrôle obligatoire pour chaque 
caisse de conserves à la sortie de 
J'usine. 


Taxe de 0,80 à 40 NF perçue sur 
tous les passagers embarquant ou 
débarquant dans un port de la 
France métropolitaine, 


Permis et cartes de circulation : 
20 NF jusqu'à 3 CV, en plus: 


4 NF par CV au-delà de 5 CV. 


Droit de pêche : 20 NF jusqu'à 5 ton- 
neaux et NF par tonneau supplé- 
mentaire. 


Paris. — Imprimerie des 
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du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1961. 
| EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES: | ou la campagne ou la campagne 
1959-1960, 1960-1961. 
(Nouveaux franrs.) Nouveaux franes.) 
MARINE MARCHANDE 
à Ordonnance n° 45-113 du 14 août 1945 (art. 2, 13, IS, 19, 20)... 1.540.000 1.540.000 
J Arrêtés des 2 avril 1957 et 29 mai 1956. 
Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 2945... se 161.000 151.000 
1 Décret n° 50-214 du 6 février 1950, 
Décret n° 57-136: du 30 décembre 1997. 
r Arrêtés des 23 juin 1956 et 25 août 1958. 
su Loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 (art. 5).......................... 50.000 0.000 
. Décret n° 48-1851 du 6 décembre 1948 (art. 24). 
K Decret n° 57-1363 du 30 décembre 1957. 
: Arrêté du 19 janvier 1959. 
de Décrets du 20 août 1939 (art. 11 à 14) et n° 48-1324 du 23 août 1918. 60,000 
ue Arrêtés des 1% septembre 1954 et 26 décembre 195$. 
ue Décret-loi du 15 mai 1940. — Loi n° 4s-1974 du 31 décembre 1948 629,000 629.000 
de (art. 32). 
Décret n° 49-1405 du 3 octobre 1949. 
Ariêtés des 28 juillet 1953 et 26 décembre 1958. 
sur 
ou Lois n° 47-1683 du 3 septembre 1947 (art. 5), n° 51-23S du 2S février 8.000.000 SOU. O0) 
la 1951 (art. 4) et n° 51-1495 du 31 décembre 1951 'art. 3). 
: 
Loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 (art. 5 et 6). 
plé- 


Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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